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Sa parution est dématérialisée dans sa totalité conformément à l’avis n°20123886 de la Commission 
d’Accès aux Documents Administratifs (C.A.D.A.) en date du 22 novembre 2012 qui considère 
désormais que des documents aisément accessibles sur internet feront l’objet d’une diffusion 
publique. 

***** 
 

Le recueil des actes administratifs rassemble les actes réglementaires (actes édictant des règles de portée 

générale et impersonnelle) pris par les assemblées délibérantes et leurs exécutifs, dans les communes de 

3500 habitants et plus. 

Sa parution est mensuelle. 

 Concrètement, ce sont les actes réglementaires suivants : 

- les délibérations adoptées par le Conseil municipal en séance publique ; 

- les décisions prises par le maire en vertu de la délégation de pouvoir qui lui est accordée par le Conseil 

municipal dans certains domaines de compétence énumérés par la loi (Code général des collectivités 

territoriales) ; 

- les arrêtés, actes pris par le maire dans le cadre de l'exercice de ses pouvoirs propres, notamment en 

matière de police. 

 Renseignements auprès de la Direction Générale des Services : 04.94.05.34.53  secretariat.dgs@ville-

bormes.fr 
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YACHT CLUB INTERNATIONAL DE BORMES-LES-MIMOSAS 
S.A. A CONSEIL D’ADMINISTRATION 

AU CAPITAL DE 1.836.000 € 
Siège Social : Club-House 

83230 BORMES-LES-MIMOSAS 
 04 94 01 55 80  04 94 01 55 90 

RCS TOULON B 302 206 305 
 
 
 
 

 
 
 
 

RAPPORT ANNUEL DU DELEGATAIRE 
ANNEE 2017 

 
En application de l’article L 1411.3 du code général des collectivités territoriales, tout 
délégataire d’un service public produit chaque année à l’autorité délégante un rapport 
annuel sur l’exercice précédent comportant notamment les comptes retraçant la totalité des 
opérations afférentes à l’exécution de la délégation de service public. 
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I GENERALITES SUR LA SA Y.C.I.B.M. 

 
La Société Anonyme du Y.C.I.B.M. a été créée le 21 mars 1969. Elle est immatriculée au RCS 
de Toulon depuis le 13.03.1975 sous le numéro 1975 B 00059 (Siret 30220630500013, Code 
APE : 5222 Z). Sa durée est fixée à 99 années. 
 
Le capital social de 1.836.000 € est divisé en 18.000 actions de 102 € chacune. 
 
Au 31 décembre 2017 les actions sont réparties entre 535 actionnaires de la société. 
 
La date de clôture de l’exercice social est le 31 décembre de chaque année. 
 
Le siège social est situé à : 
 
Immeuble du Club House – Village de la Mer- 83230-BORMES LES MIMOSAS 
La société du YCIBM exploite le port de plaisance (comportant une partie publique et une 
partie amodiée) dans le cadre d’un traité de concession de 48 ans accordé conjointement le 
7 octobre 1976 à la société du YCIBM et à la société FERMIERE du Port de BORMES LES 
MIMOSAS, dont le terme est fixé au 7 octobre 2024. 
 
Aux termes d’un protocole d’accord approuvé par le Conseil d’administration du 18 mars 
1988 et approuvé par une délibération du Conseil municipal de Bormes les Mimosas en date 
du 19 juin 1991, la société du YACHT CLUB a repris, avec effet rétroactif au 1er avril 1988, 
l’exclusivité de la concession portuaire depuis cette date. 
 
En effet, la Société FERMIERE a renoncé purement et simplement à sa qualité de co-
concessionnaire et a demandé au Ministère de l’Equipement à être relevée de ses droits et 
obligations. 
 
Le règlement intérieur a été approuvé par la Préfecture du Var le 13 juin 1977. Il a été 
modifié et entériné par délibération du Conseil Municipal de Bormes les Mimosas le 27 
septembre 1991. 
 
Actuellement la société est dirigée par Monsieur MEUNIER Jean-Paul Président Directeur 
Général, nommé à ces fonctions par le Conseil d’Administration du 27 janvier 2011 et 
renouvelé depuis.  
 
La direction du port est assurée par Monsieur GASTAUD Jean-Pierre depuis le 13 janvier 
1993. 
 
L’organigramme joint à ce rapport détaille les noms des Administrateurs et des salariés de la 
société. 
 
Le port a une capacité d’accueil de 998 places y compris les places amodiées. Le plan d’eau 
d’environ 7 hectares est abrité derrière une digue en enrochements. 
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La mission de notre société est de gérer le port de plaisance et son fonctionnement au 
quotidien : 
 

• Accueil des usagers 24h/24 

• Gestion du domaine public Maritime : eau et terre-pleins 

• Surveillance des installations 

• Fourniture de services portuaires : 
o 1-Aire de carénage 
o 2-Station d’avitaillement 
o 3-Mise à disposition de sanitaires 
o 4-Collecte des ordures ménagères 
o 5-Fourniture d’eau et d’électricité 
o 6-Fourniture de renseignements météorologiques 
o 7-Veille Radio 

 
PARTICIPATIONS  
 
Le YACHT CLUB de Bormes les Mimosas détient une participation de 99.99 % (soit 299 998 
parts sociales sur 300 000) dans la S.A.R.L. SOGEPARY au capital de 3.000.000 €, dont le siège 
social est fixé au Club House du Port de Bormes les Mimosas - 83230. 
 
Cette société est immatriculée au RCS de Toulon sous le numéro D 392 941 019. Les gérants 
sont Messieurs Jean-Paul MEUNIER et Claude JULIEN. 
 
Elle détient elle-même une participation de 99.99 % (soit 299.998 parts sociales sur 300 000) 
dans la S.A.R.L. SOPARY au capital de 3.000.000 € dont le siège social est fixé au Club House 
du Port de Bormes les Mimosas -83230. 
 
Cette société est immatriculée au RCS de Toulon sous le numéro D 378 346 928. Les gérants 
sont Messieurs Jean-Paul MEUNIER et Claude JULIEN. 
 
Par ailleurs, la S.A.R.L. SOPARY détient au 31 décembre 2017, 885 actions de la SA du YCIBM 
(sur les 18 000 composant le capital social), soit 4,92 %. 
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II-PROJET DE MISE EN SECURITE DU PORT : DECONSTRUCTION ET RECONSTRUTION DE LA 
DIGUE DU LARGE : 

 
La situation géographique et l’orientation du port de plaisance de Bormes-les-Mimosas le 
rendent particulièrement exposé aux houles d’est. 
 
Celles-ci arrivent directement sur la digue, aucun obstacle ne venant les freiner. 
 
Les franchissements occasionnent des dégâts réguliers et coûteux depuis la construction du 
port. Ils accélèrent aussi le vieillissement des installations situées à l’intérieur des bassins, 
comme par exemple les pontons. Ils interdisent toute exploitation normale des quais situés à 
proximité et constituent un danger pour les personnes et les biens, qu’ils soient maritimes 
ou terrestres. 
 
La Marina est également protégée par la digue. Chaque coup de mer oblige les salariés de la 
capitainerie à prendre des mesures de protection et à veiller en permanence en cas de coup 
de mer, y compris les nuits. 
La récurrence des coups de mer a conduit la Municipalité à nous demander en 2008 
d’étudier des solutions techniques pour mettre en sécurité les personnes et les biens. 
 
Après de nombreuses études, dont certaines en canal à houle, un profil type a été défini 
caractérisé par l’utilisation d’éléments en béton appelés Accropodes et Ecopodes dont le 
brevet est détenu par la société CLI. Leur utilisation permettra de raidir la pente tout en 
augmentant l’espace entre les blocs. 
 
Associé à un bassin de déversement, le nouveau profil permettra de réduire 
considérablement les franchissements. 
 
A la suite de l’élection de Monsieur François Arizzi, les équipes de la Municipalité et du Yacht 
Club ont travaillé ensemble sur la rédaction d’un avenant. Celui-ci, l’avenant N°2 à la 
concession portuaire a été signé le 15 janvier 2016 après que le Conseil Municipal se soit 
prononcé favorablement le 4 novembre 2015. 
 
Après dépôt d’un dossier complet auprès des services de l’Etat compétents et achèvement 

de l’instruction administrative préalable, l’enquête publique s’est déroulée du 5 octobre 

2016 au 7 novembre 2016, le commissaire enquêteur ayant tenu ses permanences en Mairie 

de Bormes les Mimosas à cinq reprises. 

 

Le commissaire enquêteur a rendu un rapport très détaillé le 25 novembre 2016, et a émis 

un avis favorable au projet assorti de préconisations. 

 

Suite à l’instruction préalable du dossier et sa mise à enquête publique le Préfet du Var a 

autorisé (sous réserve du respect d’un certain nombre de prescriptions), par arrêté du 28 

février 2017 la S.A. du Y.C.I.B.M. à procéder à la déconstruction et à la reconstruction de la 

digue du large, au titre de la loi sur l’Eau (articles L 214-3 et L 214-1 à L 214-6 du code de 

l’Environnement) 
Accusé de réception en préfecture
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Par deux autres arrêtés du 3 avril 2017, le Préfet du Var a autorisé la Commune de Bormes les 

Mimosas à réaliser l’extension du port de La Favière, et transféré la gestion du Domaine 

Public Maritime (correspondant au plan d’extension) à la commune aux fins de permettre 

l’exécution des travaux. 

 

Au plan contractuel, après conclusion positive des négociations entre la Commune autorité 

concédante et le Y.C.I.B.M. société concessionnaire, un premier avenant (dit « Avenant n °2 

au contrat de concession ») était approuvé par délibération du 28 octobre 2015 et signé le 15 

janvier 2016. 

 

Suivant les termes de cet Avenant, la société concessionnaire était chargée de réaliser, toutes 

sujétions incluses, la re-conception et la reconstruction de la digue du large et ce, à ses frais 

exclusifs, l’ouvrage devant être achevé dans un délai de 28 mois à compter de la prise d’effet 

de l’Avenant, avec suspension des travaux chaque année pendant la période allant du 15 juin à 

15 septembre. 

 

L’échéance du contrat de concession étant fixée 26 ans et 5 mois après la prise d’effet de 

l’Avenant qui, par ailleurs, renvoyait à une convention ultérieure la détermination d’un plan 

de renouvellement [des autres ouvrages portuaires] ainsi que la définition d’un compte de 

renouvellement associé, documents rendus nécessaires par la prolongation de la durée de la 

concession. 

 

Afin de garantir l’investissement réalisé par la société concessionnaire, ce même Avenant 

prévoyait, en cas de rachat anticipé de la concession, la prise en compte du coût de 

reconstruction de la digue du large à la date de prise d’effet de l’Avenant, et non à la date 

initiale du contrat de concession. 

 

Enfin, cet Avenant a relevé  à 130 000 € à compter de sa prise d’effet la redevance d’usage 

annuelle, aux fins de réactualisation (compte tenu du fait que les bases de tarification 

d’octobre 1976 ne correspondaient plus aux données économiques et techniques actuelles) et 

soumettait l’augmentation des tarifs du port au même coefficient d’indexation que celui 

applicable à la redevance domaniale annuelle compte tenu de la discordance des bases de 

tarification établies en octobre 1976 avec les données économiques actuelles, et de 

l’allongement de la durée de concession. 

 

Par Avenant n° 3 approuvé par Conseil Municipal du 28 juin 2017 et signé le 11 septembre 

suivant, la Commune de BORMES LES MIMOSAS et la SA du Y.C.I.B.M. ont arrêté le plan 

de renouvellement d’un certain nombre d’ouvrages portuaires (autres que la digue du large), 

fixé les modalités suivant lesquelles ce plan pourrait être modifié et déterminé les modalités 

de fonctionnement du compte de renouvellement. 

 

Ces mêmes instances ont fixé au 7 octobre 2017 la date de prise d’effet de l’Avenant n° 2 et 

entériné les nouvelles limites de l’ensemble portuaire telles que définies par les arrêtés 

préfectoraux du 3 avril 2017 précités. 

 

En outre, et aux fins de régularisation, certains espaces très limités ont été exclus du périmètre 

de concession, d’autres en revanche, remis en gestion au Y.C.I.B.M. 

 

Ainsi, au terme du processus d’obtention des autorisations administratives et de conclusion 

des Avenants il ressort que : 
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Les Avenants n° 2 et n° 3 au contrat de concession sont effectifs à compter du 7 octobre 2017 

et, sous réserve de la reconstruction de la digue du large conformément aux plans approuvés, 

dans un délai de 28 mois, soit au plus tard le 7 février 2020, la concession a désormais pour 

date de terminaison le 7 mars 2044. 

 

La société du YACHT CLUB INTERNATIONAL a donc pu engager la phase opérationnelle 

du projet sous réserve de la disposition du financement nécessaire à la construction de 

l’ouvrage. 

 

Il ne pouvait pas être envisagé d’impacter les charges des amodiataires ni les tarifs appliqués 

aux usagers, ce qui a eu également pour effet d’exclure le recours à emprunt qui auraient 

induit des frais financiers très lourds et hors de proportion avec les ressources générées par 

l’exploitation du port. 

 

La seule voie rationnelle de financement consistait à solliciter les actionnaires-amodiataires 

aux fins de prise en charge du financement de cet ouvrage, avec en contrepartie de leur 

apport, le bénéfice du maintien de leurs droits d’occupation du domaine public portuaire 

jusqu’au terme de la concession prolongée, soit jusqu’au 07 mars 2044. 

Il a donc été proposé aux actionnaires une émission d’Obligations Remboursables en Actions 

à souscrire suivant une grille corrélée aux emplacements de stationnement  

La remise des O.R.A. et des actions anciennes, détenues par l’actionnaire à la S.A. du 

Y.C.I.B.M., permettant après achèvement des travaux de reconstruction de la digue de lui 

attribuer un nombre d’actions nouvelles. 

 

C’est sur ces bases que nous avons pris contact avec l’Autorité des Marchés Financiers aux 

fins d’obtention du visa de cette Autorité nécessaire au lancement de l’émission. 

L’Autorité des Marchés Financiers s’est prononcée favorablement le 6 avril  2018 sur la 

demande de visa au terme de l’instruction qu’elle a effectuée après le dépôt officiel de notre  

projet de prospectus. 

L’émission a donc été lancée et couronnée de succès ainsi que l’a constaté le conseil 

d’administration du 1er juin 2018. 

 

Le financement de l’opération est donc assuré. 

 

En parallèle notre société s’est adjoint les services d’un maître d’œuvre et de deux Assistants 
à Maître d’Ouvrage (AMO ) , un juridique et un technique afin de sécuriser au mieux les 
dossiers juridiques et techniques. 
Six entreprises ont été retenues pour répondre à l’appel d’offre pour les travaux : cinq ont 
répondu et c’est l’entreprise E.T.M.F. (Eiffage Travaux Maritimes et Fluviaux) qui finalement 
a été choisie après réception des candidats et analyse des offres. 
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III-DONNEES COMPTABLES 

 
A. PRESENTATION DES ETATS FINANCIERS :  
 
L'activité de la société au cours de l'exercice 2017 se trouve résumée dans le tableau qui 
suit, regroupant les postes les plus significatifs du compte de résultat, ainsi que leur 
évolution par rapport à l'exercice précédent : 
 
 
 
 

COMPTE DE RESULTAT 
Durée 

31/12/2017 
12 mois 

31/12/2016 
12 mois 

Ecart % 
 

Chiffre d'affaires net (hors taxes) 4 172 286 4 134 738 0.91 

Coût des achats et charges externes 2 407 418 1 878 547 28.15 

VALEUR AJOUTEE 1 764 868 2 256 191 -21.78 

Subventions d'exploitation 1 669 1 821 -8.35 

Impôts, taxes et versements 
assimilés 

310 311 266 423 16.47 

Charges de personnel 1 254 777 1 357 713 -7.58 

EXCEDENT BRUT D'EXPLOITATION 201 450  633 876 -68.22 

Reprise sur amortissements et 
provisions, transfert de charges 

706 676 571 138 23.73 

Autres produits 117 28 317.86 

Dotations aux amortissements et 
provisions 

361 651 737 595 -50.97 

Autres charges 358 936 345 078 4.02 

RESULTAT D'EXPLOITATION 187 686 122 369 53.38 
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Résultat financier 54 969 86 079 -36.14 

RESULTAT COURANT AVANT IMPOT 242 626 208 448 16.40 

Résultat exceptionnel 21 947 53 940 -59.31 

Impôt sur les bénéfices 72 542 97 884 -25.89 

RESULTAT NET COMPTABLE 192 030 164 504 16.73 

 
Situation et activité de la société au cours de l'exercice 
 
Ainsi que vous pouvez le constater, l'activité réalisée au cours de l'exercice écoulé se traduit 
par un chiffre d'affaires qui s'est élevé à 4 172 286  € contre 4 134 738  € pour l'exercice 
précédent, soit une progression de 0,91 %. 
 
Le total des charges d'exploitation ressort à 4 693 093 €, après dotation aux provisions et 
amortissements pour 361 651 €. La masse salariale globale, y compris les charges sociales, 
est passée de 1 357 713  € à 1 254 777 €. 
 
Le résultat d'exploitation ressort à 187 656 € contre 122 39  € pour l'exercice précédent. 
 
Le résultat financier, d'un montant de 54 969 €, contre 86 079 € pour l'exercice précédent, 
permet de dégager un résultat courant avant impôt de 242 626 €, contre 208 448 € au 
31 décembre 2016. Le résultat exceptionnel s'élève à un montant de 21 947 €, contre 53 
940 € pour l'exercice précédent. 
 
L'impôt sur les bénéfices de l'exercice s'élève à une somme de 72 542 €. 
 
Compte tenu des produits et charges de toutes natures, l'activité de l'exercice écoulé se 
traduit ainsi par un résultat bénéficiaire de 192 030 €, représentant 4 ,60 % du chiffre 
d'affaires hors taxes. 
 
B. PRESENTATION DES METHODES : 
 
Les méthodes comptables des immobilisations et amortissements sont mentionnées dans 
l’annexe légale des comptes annuels. 
 
La société fait appel à un cabinet d’Expertise Comptable le Cabinet Borely Comptabilité 
Conseil domicilié : 2 C Bd François Robert 13009 Marseille, représenté par Madame Elisabeth 
NABET qui effectue une mission de présentation des comptes annuels. 
 
Les comptes sont certifiés par la SARL Carnot Audit, Commissaire aux Comptes titulaire, 
domicilié : 113 Bd Carnot-Le Ténérife-06400-Cannes, représentée par son co-gérant en 
exercice, M. Patrick FRECHIN. 
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Règles générales 
 
Les comptes annuels de l'exercice au 31 décembre 2017 ont été établis conformément au 
règlement de l'Autorité des Normes Comptables n°2014-03 du 5 juin 2014, modifié par le 
règlement ANC n°2015-06 du 23 novembre 2015. 
 
L'entreprise applique les recommandations du Plan comptable "Plan des Ports de Plaisance 
maritimes" retenu dans son secteur d'activité suivant l'avis 13 approuvant le guide 
comptable des entreprises concessionnaires du CNC. 
 
Les principales adaptations du Plan comptable général contenu dans le Plan comptable 
professionnel sont : 
 
- Les principales caractéristiques du plan comptable des ports de plaisance portent sur 
l'amortissement de caducité et sur les provisions pour renouvellement. 
Les conventions comptables ont été appliquées avec sincérité dans le respect du principe de 
prudence, conformément aux hypothèses de base : 
- continuité de l'exploitation, 
- permanence des méthodes comptables d'un exercice à l'autre, 
- indépendance des exercices. 
 
Et conformément aux règles générales d'établissement et de présentation des comptes 
annuels. 
 
La méthode de base retenue pour l'évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la 
méthode des coûts historiques. 
 
Seules sont exprimées les informations significatives. Sauf mention, les montants sont 
exprimés en euros. 
 
Immobilisations corporelles et incorporelles 
 
Les immobilisations corporelles et incorporelles sont évaluées à leur coût d'acquisition pour 
les actifs acquis à titre onéreux, à leur coût de production pour les actifs produits par 
l'entreprise, à leur valeur vénale pour les actifs acquis à titre gratuit et par voie d'échange. 
 
Le coût d'une immobilisation est constitué de son prix d'achat, y compris les droits de 
douane et taxes non récupérables, après déduction des remises, rabais commerciaux et 
escomptes de règlement de tous les coûts directement attribuables engagés pour mettre 
l'actif en place et en état de fonctionner selon l'utilisation prévue. Les droits de mutation, 
honoraires ou commissions et frais d'actes liés à l'acquisition, sont rattachés à ce coût 
d'acquisition. Tous les coûts qui ne font pas partie du prix d'acquisition de l'immobilisation et 
qui ne peuvent pas être rattachés directement aux coûts rendus nécessaires pour mettre 
l'actif en place et en état de fonctionner conformément à l'utilisation prévue, sont 
comptabilisés en charges. 
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Les dépenses pluriannuelles de gros entretien et de grandes révisions sont comptabilisées 
par la constatation d'une provision. 
 
Règles et méthodes comptables 
 
Amortissements 
 
Les amortissements pour dépréciation sont calculés suivant le mode linéaire et dégressif en 
fonction de la durée de vie prévue. 
 
* Constructions : 10 à 53 ans 
* Agencements des constructions : 10 à 20 ans 
* Installations techniques : 4 à 10 ans 
* Matériel et outillage industriels : 3 à 10 ans 
* Installations générales, agencements et aménagements divers : 3 à 10 ans 
* Matériel de transport : 4 à 5 ans 
* Matériel de bureau : 5 à 10 ans 
* Matériel informatique : 3 à 4 ans 
* Mobilier : 4 à 10 ans 
 
La durée d'amortissement retenue par simplification est la durée d'usage pour les biens non 
décomposables à l'origine. 
 
L'entreprise a apprécié à la date de clôture, en considérant les informations internes et 
externes à sa disposition, l'existence d'indices montrant que les actifs ont pu perdre 
notablement de la valeur. 
 
Titres de participations 
 
Les titres de participation sont évalués à leur coût d'acquisition hors frais accessoires. 
 
La valeur d'inventaire des titres correspond à la valeur d'utilité pour l'entreprise. Elle est 
déterminée en fonction de l'actif net de la filiale, de sa rentabilité et de ses perspectives 
d'avenir. Lorsque la valeur d'inventaire est inférieure au coût d'acquisition, une dépréciation 
est constituée du montant de la différence. 
 
Stocks 
 
Les coûts d'acquisition des stocks comprennent le prix d'achat, les droits de douane et autres 
taxes, à l'exclusion des taxes ultérieurement récupérables par l'entité auprès des 
administrations fiscales, ainsi que les frais de transport, de manutention et autres coûts 
directement attribuables au coût de revient des matières premières, des marchandises, des 
encours de production et des produits finis. Les rabais commerciaux, remises, escomptes de 
règlement et autres éléments similaires sont déduits pour déterminer les coûts d'acquisition. 
 
Les stocks sont évalués suivant la méthode du premier entré, premier sorti. Pour des raisons 
pratiques et sauf écart significatif, le dernier prix d'achat connu a été retenu. 
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Une dépréciation des stocks égale à la différence entre la valeur brute déterminée suivant 
les modalités indiquées ci-dessus et le cours du jour ou la valeur de réalisation déduction 
faite des frais proportionnels de vente, est prise en compte lorsque cette valeur brute est 
supérieure à l'autre terme énoncé. 
 
Créances 
 
Les créances sont valorisées à leur valeur nominale. Une dépréciation est pratiquée lorsque 
la valeur d'inventaire est inférieure à la valeur comptable. 
 
Provisions 
 
Toute obligation actuelle résultant d'un événement passé de l'entreprise à l'égard d'un tiers, 
susceptible d'être estimée avec une fiabilité suffisante, et couvrant des risques identifiés, fait 
l'objet d'une comptabilisation au titre de provision. 
 
Frais d'émission des emprunts 
 
Les frais d'émission des emprunts sont pris en compte immédiatement dans les charges de 
l'exercice. 
 
Subventions d'investissement 
 
Les subventions d'investissement sont étalées sur plusieurs exercices. 
 

Créances 

 
Les créances sont valorisées à leur valeur nominale. Une provision pour dépréciation est 
pratiquée lorsque la valeur d'inventaire est inférieure à la valeur comptable. 

 

Provisions 

 
Toute obligation actuelle résultant d'un événement passé de l'entreprise à l'égard d'un tiers, 
susceptible d'être estimée avec une fiabilité suffisante, et couvrant des risques identifiés, fait 
l'objet d'une comptabilisation au titre de provision. 

 

Frais d'émission des emprunts 

 
Les frais d'émission des emprunts sont pris en compte immédiatement dans les charges de 
l'exercice 
 

Subventions d'investissement 

 
Les subventions d'investissement sont étalées sur plusieurs exercices. 
 

Produits et charges exceptionnels 
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Les produits et charges exceptionnels tiennent compte des éléments qui ne sont pas liés à 
l'activité normale de l'entreprise. 

 

Engagement de retraite 

 

La convention collective de l'entreprise prévoit des indemnités de fin de carrière. Les 
engagements correspondants font l'objet d'une mention intégrale dans la présente annexe. 

 

Crédit d'impôt compétitivité et emploi 

 

Le crédit d’impôt compétitivité emploi (CICE) correspondant aux rémunérations éligibles de 
l’année civile 2017 a été constaté pour un montant de 42 576 euros. Conformément à la 
recommandation de l'Autorité des normes comptables, le produit correspondant a été porté 
au crédit du compte 649 - Charges de personnel - CICE. 

 

Le produit du CICE comptabilisé au titre de l'exercice vient en diminution des charges 
d'exploitation et est imputé sur l’impôt sur les sociétés dû au titre de cet exercice. 
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IV-ANALYSE DE LA QUALITE DU SERVICE 

 

PRESENTATION DES DIFFERENTS SERVICES DE LA SOCIETE 

 
A. Un bâtiment regroupe les Services Administratifs, la Capitainerie et la station 
d’Avitaillement. 
 
- Au rez-de-chaussée se trouvent les bureaux du Président, du Directeur, de la Comptable et 
de l’Assistante de direction 
 
- Au premier étage se trouve la capitainerie avec le maître de port et son équipe en charge 
de l’entretien, de la surveillance du plan d’eau et des quais situés sur le domaine Public 
Maritime et de l’accueil des plaisanciers.  
 
La capitainerie est ouverte 24 h/24 et 365 jours par an. 
 
La station d’avitaillement, située au pied de la capitainerie, distribue deux types de produits, 
du SP95 et du Gazole, avec quatre volucompteurs. 
 
Un automate permet la délivrance de carburant 24h/24, quand nos salariés ne sont pas 
présents. 
 
B. Depuis Avril 1992, le Carénage est géré par notre société suite à la disparition de la 
société Préméco Marine. 
 
Les bureaux sont situés à côté de l’aire de carénage dans un local commercial de la 
copropriété la Formigue. 
 
L’équipe du carénage dispose d’un élévateur à bateaux de marque Travelift 50 tonnes et 
d’une grue mobile 20 tonnes  
 
Notre société a fait l’acquisition d’un chariot élévateur électrique en fin d’année 2017. 
 
Par ailleurs, les plaisanciers ont à leur disposition : 
 

• 4 blocs sanitaires, ouverts jour et nuit : sur la digue, au G3, à l’Esquillette et à la mise 
à l’eau, dont trois accessibles aux personnes à mobilité réduite. 

• Une cale de mise à l’eau réglementée 

• Une laverie avec trois machines à laver et un sèche-linge 

• Pour le stationnement, deux parkings municipaux situés à l’entrée du port et un 
parking sur la digue, réglementés en été. 

• Un belvédère, accessible à tous par un escalier, se trouve au bout de la digue. 

• Une piscine régie par l’Association Syndicale du Village de la Mer (A.S.V.M.) et 
accessible sous certaines conditions 

• La Wifi distribuée gratuitement à tous les titulaires d’un emplacement sur le plan 
d’eau pendant la durée de leur contrat. 
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L’organigramme ci-dessous permet de comprendre l’affectation des 19 salariés permanents 
auxquels se rajoutent en saison estivale onze salariés saisonniers pour aider à l’accueil des 
plaisanciers et à l’entretien du port.  
 
 

Claudia
FROMHERZ

Assitante de 
Direction

Corinne
GARGUILLO
Comptable

Christelle  
DENOYETTE

Secrétaire de 
Réception

Nellie
SEVENIER

Sécrétaire de
Réception

Anna
 BOEHLY 

Secrétaire de 
Réception

Sébastien 
PRADALIER

Maître de Port
Adjoint

David  
FALDINI

Maître de Port
Adjoint

Christian 
COSTA

Maître de Port
Adjoint

Stéphane
HUART

Agent de Port

Nicolas
LEROZIER

Agent de Port

Patrick 
BOUVET

Agent de Port

Rémy
LEVEQUE

Agent de Port

Etienne 
BROCHOT

Agent de Port

Frédéric
EROUT

Agent de Port

Nicole
FRISON-ROCHE

Secrétaire

Sébatien
BOURRELY

Maître de Port
Adjoint

Jean-Paul
PUGNETTI

Agent de Port
3ème ech.

CARENAGECAPITAINERIESERVICE ADMINISTRATIF

Jean-Pierre
GASTAUD
Directeur 

Didier ABBA 
Maître de Port

Principal

Salariés

 
 

LES ATOUTS DU PORT DE PLAISANCE 

 
Tous les services attendus par les plaisanciers sont mis à leur disposition : 
 
A. Accueil avec un grand A 
 
Le port de plaisance de Bormes-les-Mimosas est un port à gestion privée. Son activité est 
très saisonnière. Les mois de juillet et août en représentent le moment fort en termes de 
fréquentation. 
 
La SA du YCIBM s’efforce d’offrir une grande qualité de service. Amabilité et compétence 
sont les mots d’ordre d’une équipe, dont le souci est avant tout de satisfaire les plaisanciers. 
 
La capitainerie assure la gestion du plan d’eau et la relation avec les clients en ce qui 
concerne la location des emplacements. Elle est ouverte jour et nuit toute l’année et sous la 
responsabilité du maître de port. Avant de prendre possession de l’emplacement, les 
plaisanciers se présentent à la Capitainerie munis des papiers du bateau ainsi que de 
l’assurance en cours de validité. La place de port doit être libérée à midi. 
 
Divers services à disposition des plaisanciers sont compris dans la taxe d’amarrage :  
 

• Les sanitaires sont ouverts jour et nuit et accessibles avec une carte.  

• L’eau sur tous les quais et appontements est potable. Le branchement au réseau se 
fait au moyen d’un raccord rapide (type GARDENA). 
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• L’électricité sur les quais et pontons (220-380 V/16-32 A). 

• Un bulletin météo sur cinq jours est affiché tous les matins à quelques points clés du 
port et des copies sont disponibles à la capitainerie, où se trouve également un écran 
de diffusion. 

• L’accès à l’internet via Wifi. 

• Des chariots à bagages sont installés à trois endroits sur le port. 

• Des vélos peuvent être empruntés pour une heure. 

• Le port est équipé d’une surveillance vidéo et une webcam permet aux internautes 
de se rendre virtuellement sur le port. 

 
B. L’ENGAGEMENT ENVIRONNEMENTAL 
 
Très attaché à son environnement, le port de Bormes a obtenu tous les ans depuis 1994 le 
« Pavillon Bleu d’Europe des Port » et depuis décembre 2008, il est certifié par l’AFNOR pour 
sa gestion environnementale portuaire  
 
En 2013, notre société a obtenu la certification CWA 16837, qui correspond à l’ancienne 
certification mais au niveau européen. 
 
Les audits de 2014 à 2017 ont confirmé la certification. 
 
Il participe à l’opération « Port Propres » et a mis en place un tri sélectif et deux « Points 
propres », un « Point propre » au carénage et un « Point propre » près du bloc sanitaires 
« digue », ainsi qu’une Station Bleue à l’entrée du port pour le pompage gratuit des eaux 
noires et grises. 
 
Afin de traiter toute pollution accidentelle, du matériel antipollution est stocké près de la 
station d’avitaillement et sur l’aire de carénage. Un exercice « grandeur nature » a été 
réalisé par les salariés du port en novembre 2016. 
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Le Yacht Club a obtenu de l’Agence de l’Eau et de la Région deux subventions pour le projet 
RE-FISH, dispositif expérimental de nurseries pour poissons juvéniles développé par Suez 
Consulting. Après la mise en place de quelques M2 en 2015, 23 m2 supplémentaires de 
modules Refish ont été installés fin 2016 sur trois sites d’expérimentation avec un suivi 
scientifique par le GIS Posidonie. 
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La journée de présentation de Refish le 21 juin 2017 a été couronnée de succès 
Dans la continuité, la chaîne télé AZUR TV a consacré une émission au projet dans le courant 
du mois d’octobre 2017. 
Le sujet a servi de base à une thèse de Master Sciences de l’Université, Environnement 
,Ecologie à l’UPMC Sorbonne Universités : 
Cette étude a mis en évidence l’efficacité des nurseries artificielles  
 
En complément le suivi scientifique par le Gis Posidonies va faire l’objet d’une publication 
scientifique en fin d’année 2018. 
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Il devrait reprendre les premières conclusions de Suez Consulting : 
 
« Après 6 mois de comptages intensifs par les plongeurs du GIS Posidonie, cumulant ainsi 

plus de 38 h d’observations, il est temps de dresser le bilan. 

Les conclusions sont très positives et encourageantes. L’installation des nurseries artificielles 

ReFISH conçues par SUEZ Consulting, a permis de multiplier par 3 le nombre d’espèces et le 

nombre total de juvéniles par rapport aux quais nus du port Bormes. Pour les sars, cette 

efficacité est encore plus marquée (x5). A de nombreuses reprises, plusieurs petits mérous 

bruns ont même été observés ainsi que des pontes de seiches. Les juvéniles trouvent sur les 

ReFISH des abris et une source d’alimentation qui leur permettent de se développer plus 

facilement. Après quelques mois, ils s’émancipent et, plus mobiles, ils rejoignent 

progressivement la population adulte plus en profondeur. » 

 

 
Le projet du port a été largement repris dans la presse tant locale que française. 
Notre port se positionne ainsi à l’avant-garde de l’ingénierie écologique portuaire. Cette 
démarche illustre bien notre implication et notre volonté de tester de nouvelles solutions en 
faveur de la biodiversité, par l’accueil d’un projet pilote. 
 
 

 
C. LES COMMERCES ET ARTISANS 
 
En complément des services offerts par notre société, les professionnels du nautisme et les 
commerçants du port offrent tous les services aux plaisanciers : 
 

• Restauration 

• Ship shandlers et accastillages  

• Voilerie 

• Location -Vente de bateaux 

• Réparation-entretien de bateaux 

• Agence immobilière 
 
D. LES CLUBS DE LOISIRS : 
 
De nombreuses activités nautiques sont proposées dans l’enceinte et aux environs 
immédiats du port de plaisance, comme par exemple, la Plongée, la pratique de la Voile, du 
ski Nautique, du Parachute Ascensionnel, du Jet Ski, de la Pêche… 
 
L’ensemble de ces efforts constants dans les domaines de l’accueil et de la gestion 
environnementale, ont valu au port l’obtention du Trophée de l’Escale 2010 pour la 
Méditerranée et la reconnaissance des médias :  
 
A titre d’exemple, le magazine Voile Magazine a classé notre port en deuxième position en 
2016, dans le palmarès des escales. 
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V-ANNEXE : COMPTES-RENDUS TECHNIQUE ET FINANCIER 

 
A. COMPTE-RENDU TECHNIQUE 
 
LES CONTRAINTES TECHNIQUES : 
 
A.1. EXPOSITION AUX HOULES D’EST 
 
Comme exposé au paragraphe II, PROJET DE MISE EN SECURITE DU PORT : 
DECONSTRUCTION ET RECONSTRUTION DE LA DIGUE DU LARGE , l’orientation du port de 
plaisance de Bormes-les-Mimosas le rend particulièrement exposé aux houles d’est  
Et l’année 2017 n’a pas été exempte de forts coups de mer… 
 
Toutes les autorisations ayant été obtenues, les travaux de déconstruction et reconstruction 
de la digue vont pouvoir commencer. 
 

L’entreprise retenue après appel d’offres prévoit d’être sur le port à partir du 15 septembre 

2018 et de terminer les travaux en fin 2019 après une interruption du 15 juin 2019 au 15 

septembre 2019. 

 
A.2. DRAGAGE 
 
Depuis l’origine de la construction, le port est dans l’obligation, pour maintenir un accès aux 
navires, de procéder à des opérations de dragage, de désensablage sur trois zones : 
 

• Passe d’entrée du port 

• Plage de la Favière 

• Bassins STU 
Bien évidemment, ces opérations engendrent un surcoût important dans les comptes de la 
société pour obtenir les autorisations, réaliser les opérations et les suivre chaque année, 
avec remise d’un rapport aux services de l’Etat. 
L’autorisation pluriannuelle de dragage va expirer en janvier 2019 , ce qui va conduire notre 
société à solliciter auprès de la D.D.T.M. une nouvelle autorisation pour les dix prochaines 
années. 
 
A.3. MISSION DE SURVEILLANCE DES INFRASTRUCTURES PORTUAIRES : 
 
Notre port a confié au bureau ACCOAST une mission de surveillance des infrastructures 
portuaires au cours de l’exercice. 
 
42 ouvrages ont été référencés et inspectés selon la méthode VSC : 
 
« Visite Simplifié Comparée » 
 
Voici le sommaire des documents rendus qui nous ont servi  de base à la réalisation du plan 
de renouvellement des ouvrages en 2017 et les années suivantes. 
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Ce plan est mis à jour chaque année. 
 
Sommaire 
1. CONTEXTE 
2. LIVRABLES 
3. RECENSEMENT DU PATRIMOINE PORTUAIRE 
4. STRUCTURATION DU PARC D'OUVRAGES 
4.1 Typologie des ouvrages portuaires 
4.2 Typologie des objets constituant les ouvrages 
5. VALEURS STRATEGIQUES DES OUVRAGES 
5.1 Critères d'attribution 
5.2 Caractéristiques stratégiques de Bormes-les-Mimosas 
6. ETAT GENERAL DU PARC D'OUVRAGES 
6.1 Réalisation des visites 
6.2 Indices d'état des ouvrages 
6.3 Typologie des principaux désordres observés 
7. DESCRIPTIF DES PRINCIPALES PRECONISATIONS 
7.1 - Catégories de préconisation 
7.2 – Degré d’urgence des préconisations  
7.3 – Préconisations spécifiques au port de plaisance de Bormes-les-Mimosas  
8. COUT ESTIMATIF DES PRECONISATIONS  
9. CONCLUSION 
 
B. COMPTE-RENDU FINANCIER 
 
Le bilan annexé au présent rapport permet de mieux comprendre le fonctionnement de 
notre société. 
 
B.1. LES DEPENSES  
 
La dépense la plus significative de notre société qui est une société de service est bien 
évidemment celle qui se rapporte au personnel - environ 22 salariés en équivalent temps 
plein : 1.254 777  €. 
 
L’achat de carburant a représenté environ 841 700 €. 
 
L’entretien courant de tous les réseaux, des voiries, des quais, et autres bâtiments 
représente une autre charge en plus de celle liée au dragage. 
 
En complément de l’entretien courant, d’autres travaux peuvent augmenter 
considérablement les dépenses : 
 
A titre d’exemple : 
 

• En 2017, les travaux sur la panne d’accès à la capitainerie ont coûté  414 710 € HT. 
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• En 2018, des travaux identiques sur la Panne L devraient coûter environ 405.000  € 
HT. 

 
Les amortissements d’exploitation et de caducité ont représenté environ 557 844 € H.T., les 
dotations pour gros travaux, 118 247 € H.T.. 
 
B.2. LES PRODUITS 
 
Parmi les sources de produits les plus significatifs, il convient de mentionner : 
 

• Les recettes générées par le port public-environ : 1.279 392 € 

• Les ventes à la station d’avitaillement :  993 849 € 

• Les reprises de provisions utilisées pour de gros travaux : 441 164 € 

• Les appels de charges aux amodiataires, telles que prévues dans notre cahier des 
charges : 934 213  €. Ils sont répartis entre chaque amodiataire en fonction de la 
surface amodiée du port et de celle de chaque amodiataire. 

• Les recettes générées au carénage : 543 773 € 
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VI-CONCLUSIONS 

 
Lors de l’exercice 2017, notre société a rempli sa mission de service public industriel et 
commercial en relation étroite avec notre autorité de tutelle, la Municipalité de Bormes les 
Mimosas. 
 
Le projet de mise en sécurité des personnes et des biens devient une réalité :  
Après avoir obtenu toutes les autorisations nécessaires à la réalisation des travaux courant 
2018, notre société a choisi, après consultation, une entreprise pour réaliser les travaux de 
déconstruction et reconstruction de la digue du large. 
 
Les travaux commenceront sur le port à la mi-septembre 2018. 
 
Bormes les Mimosas le 23 juin 2018 
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VI-PIECES JOINTES 

 
 

• Exemplaire des statuts à jour au 27 janvier 2018 

• Cahier des charges de la concession 

• Règlement Intérieur 

• Règlement de police du port 

• Extrait avenant n°2 

• Avenant n°3 

• Plan concession mis à jour 

• Organigramme de la société avec composition du Conseil d’Administration 

• Bilan 2017 

• Liste des Immobilisations 
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SOCIETE DU YACHT CLUB INTERNATIONAL 

DE BORMES-LES-MIMOSAS 

 

 

 
 

 

STATUTS 

 

 

EDITION DU 27 JANVIER 2018 
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SOCIETE DU YACHT-CLUB INTERNATIONAL DE BORMES-LES-MIMOSAS 

SOCIETE ANONYME A CONSEIL D’ADMINISTRATION  AU CAPITAL DE 

1.836.000 € 

IMMEUBLE DU CLUB-HOUSE 

PORT DE PLAISANCE DE BORMES-LES-MIMOSAS 

83230 BORMES-LES-MIMOSAS 

 

 

------ 

 

 

STATUTS 

 

TITRE PREMIER : 

FORME-DENOMINATION-OBJET-SIEGE-DUREE 

 

ARTICLE 1 - Forme 

 

La Société est une Société anonyme ne faisant pas appel public à l'épargne sauf aux fins de 

financement de travaux de restructuration et d’aménagement portuaires. 

 

ARTICLE 2 - Dénomination 

 

La dénomination de la Société est : 

 

"SOCIETE DU YACHT CLUB INTERNATIONAL DE BORMES LES MIMOSAS" 

Sigle : Y.C.I.B.M. 

 

Dans tous les actes, factures, annonces, publications et autres documents émanant de la 

Société, la dénomination sociale doit toujours être précédée ou suivie des mots écrits 

lisiblement "Société anonyme" ou des initiales "S.A." et de l'indication du montant du capital 

social. 

 

ARTICLE 3 - Objet 

 

La Société a pour objet : 

- d'obtenir, par les voies et moyens de droit, de toutes administrations qu'il 

appartiendra, notamment au moyen de toutes concessions, la disposition du droit 

d'occupation du plan d'eau et du rivage où seront édifiés :  

▪ le Port de plaisance de BORMES-LES-MIMOSAS, ses jetées,  

▪ les quais et accessoires indispensables à l'exploitation,  

- de réaliser la construction du Port, et des ses aménagements et installations 

accessoires,  
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- d'exploiter directement ou indirectement le Port et ses installations en suite de sa 

construction,  

- de gérer et d'administrer son patrimoine par tous moyens de droit, 

- de passer toutes conventions avec l'Etat et les collectivités locales, aux fins de 

s'engager à répondre à toutes obligations résultant soit de Cahier des Charges 

relatif à la construction et à l'exploitation du Port, tel qu'il est prévu par les textes 

en vigueur, soit de toutes conventions qui en seront la conséquence. 

- Et, généralement, toutes opérations financières, mobilières et immobilières se 

rattachant directement ou indirectement aux objets ci-dessus et à tous objets 

similaires ou connexes, et enfin à toutes opérations susceptibles d'en faciliter le 

développement ou la réalisation.  

 

ARTICLE 4 - Siège social 

 

Le siège social est fixé à : 

 

Immeuble du Club-House, Port de plaisance Bormes les Mimosas, 83230 BORMES LES 

MIMOSAS. 

 

Il peut être transféré en tout autre endroit du même département ou des départements 

limitrophes par simple décision du Conseil d'administration sous réserve de ratification par la 

prochaine assemblée générale ordinaire, et partout ailleurs en vertu d'une délibération de 

l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires. 

En cas de transfert décidé conformément à la loi par le Conseil d'administration, celui-ci est 

habilité à modifier les statuts en conséquence. 

 

 

ARTICLE 5 - Durée 

 

La durée de la Société est fixée à 99 ans à compter de la date d'immatriculation au Registre du 

Commerce et des Sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation. 

 

TITRE DEUXIEME 

EXERCICE SOCIAL-APPORT-CAPITAL SOCIAL-ACTIONS 

 

ARTICLE 6- Exercice social 

 

L'exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. 

 

ARTICLE  7- Apports 

 

Il a été effectué à la présente Société à sa constitution, uniquement des apports en numéraire 

correspondant au montant nominal des MILLE HUIT CENT (1 800) Actions souscrites, d'une 

valeur nominale de Cent (100) Francs chacune, soit une somme de CENT QUATRE VINGT 

MILLE (180 000) FRANCS.  

Ces actions de numéraire ont été régulièrement souscrites et entièrement libérées ainsi qu'il 

résulte de la déclaration de versement reçue par Maître AGIER, Notaire à PARIS,le vingt et 

un mars mil neuf cent soixante neuf.    

Il a en outre été apporté en numéraire une somme totale de ONZE MILLIONS HUIT CENT 

QUATRE VINGT MILLE (11 880 000) Francs par décision de l'Assemblée Générale 
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Extraordinaire en date du neuf juillet mil neuf cent soixante neuf, ainsi que le constate un acte 

de déclaration de souscription reçu par Me AGIER, Notaire à PARIS.portant ainsi le capital 

social  à 12.060.000 F 

 

ARTICLE 8 - Capital social 

 

Le capital social est fixé à la somme de 1.836.000 euros, divisé en 18.000 actions de 102 

euros chacune, de même catégorie suivant Assemblée Générale Mixte du 4 Août 2001 

 

ARTICLE 9 - Comptes courants 

 

Les actionnaires peuvent, dans le respect de la réglementation en vigueur, mettre à la 

disposition de la Société toutes sommes dont celle-ci peut avoir besoin sous forme d'avances 

en "Comptes courants". Les conditions et modalités de ces avances sont déterminées d'accord 

commun entre l'actionnaire intéressé et le Conseil d'administration. Elles sont, le cas échéant, 

soumises à la procédure d'autorisation et de contrôle prévue par la loi. 

 

ARTICLE 10 - Modifications du capital social 

 

Le capital social peut être augmenté soit par émission d'actions nouvelles, soit par élévation 

du montant nominal des actions existantes. 

 

Les actions nouvelles sont libérées soit en numéraire ou par compensation avec des créances 

liquides et exigibles sur la Société, soit par incorporation de réserves, bénéfices ou primes 

d'émission, soit par apports en nature, soit encore par conversion d'obligations. 

 

L'assemblée générale extraordinaire est seule compétente pour décider une augmentation de 

capital. Elle peut déléguer au Conseil d'administration les pouvoirs nécessaires à l'effet de 

réaliser, dans les délais prévus par la loi, l'augmentation du capital en une ou plusieurs fois, 

d'en fixer les modalités, d'en constater la réalisation et de procéder à la modification 

corrélative des statuts. 

 

Il peut être décidé de limiter une augmentation de capital à souscrire en numéraire au montant 

des souscriptions recueillies, dans les conditions prévues par la loi. 

 

En cas d'augmentation par émission d'actions à souscrire en numéraire, un droit de préférence 

à la souscription de ces actions est réservé aux propriétaires des actions existantes, dans les 

conditions légales. Toutefois les actionnaires peuvent renoncer à titre individuel à leur droit 

préférentiel et l'assemblée générale extraordinaire peut décider, dans les conditions prévues 

par la loi, de supprimer ce droit préférentiel de souscription. 

 

L'assemblée générale extraordinaire peut décider ou autoriser le Conseil d'administration à 

réaliser une réduction du capital social. 

 

ARTICLE 11 - Libération des actions 

 

1 - Toute souscription d'actions en numéraire est obligatoirement accompagnée du versement 

de la quotité minimale prévue par la loi et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission. 

Le surplus est payable en une ou plusieurs fois aux époques et dans les proportions qui seront 

fixées par le Conseil d'administration en conformité de la loi. Les appels de fonds sont portés 
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à la connaissance des actionnaires quinze jours au moins avant l'époque fixée pour chaque 

versement, par lettres recommandées avec demande d'avis de réception. 

 

Les actionnaires ont la faculté d'effectuer des versements anticipés. 

 

2 - A défaut de libération des actions à l'expiration du délai fixé par le Conseil 

d'administration, les sommes exigibles sont, de plein droit, productives d'intérêt au taux de 

l'intérêt légal, à partir de la date d'exigibilité, le tout sans préjudice des recours et sanctions 

prévus par la loi. 

 

ARTICLE 12 - Forme des actions 

 

Les actions sont nominatives. Elles sont inscrites au nom de leur titulaire dans des comptes 

tenus par la Société ou par un mandataire désigné à cet effet, ou par un intermédiaire habilité. 

 

Tout actionnaire peut demander la délivrance d'une attestation d'inscription en compte. 

 

ARTICLE 13 - Cession et transmission des actions 

 

1.- Les actions sont librement négociables. Elles se transmettent par virement de compte à 

compte sur instructions signées du cédant ou de son représentant qualifié. 

 

2.- Les cessions et transmissions d'actions entre actionnaires ou au profit des conjoints, des 

ascendants et descendants sont libres. 

 

De même sont libres, les cessions d'actions au profit d'une personne physique désignée 

comme administrateur dans la limite du nombre fixé à l'article 17 des statuts. 

 

3.- Toutes cessions ou transmissions au profit de tiers étrangers à la Société que lesdites 

cessions interviennent par voie d'apport, de fusion, de partage consécutif à la liquidation d'une 

Société actionnaire, de transmission universelle du patrimoine d'une Société ou par voie 

d'adjudication publique et qu'elles portent sur la seule nue-propriété ou sur le seul usufruit, 

doivent pour devenir définitives, être agréées par le Conseil d'administration dans les 

conditions ci-après : 

 

- L'actionnaire cédant doit notifier la cession ou la mutation projetée à la Société, par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception ou par acte extrajudiciaire, en indiquant les 

nom, prénoms, adresse et nationalité (ou l'identification) du ou des cessionnaires proposés, le 

nombre d'actions dont la cession ou la mutation est envisagée, ainsi que le prix offert ou 

l'estimation de la valeur des actions. 

 

- Le Conseil d'administration doit statuer sur l'agrément sollicité et notifier sa décision au 

cédant par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec demande d'avis de réception 

dans les trois mois qui suivent la notification de la demande d'agrément. Le défaut de réponse 

dans ce délai équivaut à une notification d'agrément. La décision du Conseil n'a pas à être 

motivée, et en cas de refus, elle ne peut donner lieu à réclamation. 

 

- Si le ou les cessionnaires proposés sont agréés, le transfert est régularisé au profit du ou 

desdits cessionnaires sur présentation des pièces justificatives, lesquelles devront être remises 
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dans le mois qui suit la notification de la décision du Conseil d'administration, faute de quoi 

un nouvel agrément serait nécessaire. 

 

-  Si le ou les cessionnaires proposés ne sont pas  agréés, le conseil d’administration est tenu, 

dans le délai de trois mois à compter de la notification du refus, de faire acquérir les actions, 

soit par un actionnaire ou par un tiers, soit  avec le consentement du cédant,  par  la Société en 

vue d’une réduction de capital. A défaut d’accord entre les parties, le prix des actions est 

déterminé dans les conditions prévues à l’article 1843, alinéa 4 du Code Civil.  

 

4.- En cas d'augmentation de capital par émission d'actions de numéraire, la transmission des 

droits de souscription à quelque titre que ce soit, ne s'opère librement qu'au profit des 

personnes à l'égard desquelles la transmission des actions est elle-même libre aux termes du 

paragraphe I ci-dessus. 

 

- La transmission des droits d'attribution d'actions gratuites est soumise aux mêmes conditions 

que celle des droits de souscription. 

 

- Les dispositions du présent article relatif à l'agrément du cessionnaire d'actions seront 

applicables à toute cession de valeurs mobilières émises par la Société, donnant vocation ou 

pouvant donner vocation à recevoir à tout moment ou à terme des actions de la Société. 

 

 

ARTICLE 14- Indivisibilité des actions - Usufruit 

 

1 - Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société. 

 

 

Les copropriétaires d'actions indivises sont représentés aux assemblées générales par l'un 

d'eux ou par un mandataire commun de leur choix. A défaut d'accord entre eux sur le choix 

d'un mandataire, celui-ci est désigné par ordonnance du Président du Tribunal de commerce 

statuant en référé à la demande du copropriétaire le plus diligent. 

 

2 - Le droit de vote attaché à l'action appartient à l'usufruitier dans les assemblées générales 

ordinaires et au nu-propriétaire dans les assemblées générales extraordinaires. Cependant, les 

titulaires d'actions dont la propriété est démembrée peuvent convenir entre eux de toute autre 

répartition pour l'exercice du droit de vote aux assemblées générales. En ce cas, ils devront 

porter leur convention à la connaissance de la Société par lettre recommandée adressée au 

siège social, la Société étant tenue de respecter cette convention pour toute assemblée qui se 

réunirait après l'expiration d'un délai d'un mois suivant l'envoi de la lettre recommandée, le 

cachet de La Poste faisant foi de la date d'expédition. 

 

Nonobstant les dispositions ci-dessus, le nu-propriétaire a le droit de participer à toutes les 

assemblées générales. 

 

ARTICLE 15 - Droits et obligations attachés aux actions 

 

1 - Chaque action donne droit dans les bénéfices et l'actif social à une part proportionnelle à la 

quotité du capital qu'elle représente. 
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2 - Les actionnaires ne sont responsables des pertes qu'à concurrence de leurs apports. Les 

droits et obligations attachés à l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe. La 

propriété d'une action comporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions des 

assemblées générales. 

 

3 - Les héritiers, créanciers, ayants droit ou autres représentant d'un actionnaire ne peuvent 

requérir l'apposition de scellés sur les biens et valeurs de la Société, ni en demander le partage 

ou la licitation. Ils ne peuvent en aucun cas s'immiscer dans les actes de son administration. 

Ils doivent pour l'exercice de leurs droits s'en remettre aux inventaires sociaux et aux 

décisions des assemblées générales. 

 

4 - Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit 

quelconque, ou encore en cas d'échange, de regroupement ou d'attribution d'actions, ou en 

conséquence d'une augmentation ou d'une réduction du capital, d'une fusion ou de toute autre 

opération, les titulaires d'actions isolées ou en nombre inférieur à celui requis ne pourront 

exercer ce droit qu'à la condition de faire leur affaire personnelle du regroupement et, le cas 

échéant, de l'achat ou de la vente des actions nécessaires. 

 

5 - Sauf interdiction légale, il sera fait masse, au cours de l'existence de la Société ou lors de 

sa liquidation, entre toutes les actions des exonérations et imputations fiscales ainsi que de 

toutes taxations susceptibles d'être supportées par la Société, avant de procéder à toute 

répartition ou remboursement, de telle manière que, compte tenu de la valeur nominale et de 

leur jouissance respectives, les actions de même catégorie reçoivent la même somme nette.  

 

 

TITRE TROISIEME 

OBLIGATIONS 

 

Article 16 -  Obligations 

 

Après deux années d’existence et établissement de deux bilans régulièrement approuvés par 

les actionnaires, la société pourra procéder à l’émission d’obligations négociables. 

La décision est de la compétence de l’assemblée générale ordinaire des actionnaires ; 

toutefois, elle est de la compétence exclusive de l’assemblée générale extraordinaire s’il s’agit 

de l’émission d’obligations convertibles en actions, ou d’obligations échangeables contre des 

actions. 

Dans ces différents cas, l’émission a lieu dans les conditions et selon les modalités prévues 

par la législation et la réglementation en vigueur. 

 

TITRE QUATRIEME 

ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 

 

 

ARTICLE 17- Conseil d'administration 

 

1 - Sauf dérogations légales, la Société est administrée par un Conseil d'administration de 

trois membres au moins et de douze membres au plus. 
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2 - En cours de vie sociale, les administrateurs sont nommés ou renouvelés par l'assemblée 

générale ordinaire. Toutefois, en cas de fusion, des nominations d'administrateurs peuvent être 

effectuées par l'assemblée générale extraordinaire statuant sur l'opération. 

 

3 - Chaque administrateur doit être, pendant toute la durée de ses fonctions, propriétaire d'au 

moins 15 d'actions. 

 

4 - La durée des fonctions des administrateurs est de 6 années. 

 

Ces fonctions prennent fin à l'issue de l'assemblée générale ordinaire qui statue sur les 

comptes de l'exercice écoulé et tenue dans l'année au cours de laquelle expire le mandat de 

l'administrateur intéressé. 

 

Les administrateurs sont rééligibles. Ils peuvent être révoqués à tout moment par l'assemblée 

générale ordinaire. 

 

5 - Le nombre des  administrateurs ayant dépassé l'âge de 80 ans ne peut pas être supérieur au 

tiers  des  membres du Conseil. 

Si cette proportion est dépassée, l'administrateur le plus âgé est réputé démissionnaire d'office 

à l'issue de l'assemblée générale ordinaire statuant sur les comptes de l'exercice au cours 

duquel le dépassement aura lieu. 

 

6 - Les administrateurs peuvent être des personnes physiques ou des personnes morales. Les 

administrateurs personnes morales doivent, lors de leur nomination, désigner un représentant 

permanent qui est soumis aux mêmes conditions et obligations et qui encourt les mêmes 

responsabilités que s'il était administrateur en son nom propre, le tout sans préjudice de la 

responsabilité solidaire de la personne morale qu'il représente. 

 

Lorsque la personne morale administrateur met fin au mandat de son représentant permanent, 

elle doit notifier sans délai à la Société, par lettre recommandée, sa décision ainsi que 

l'identité de son nouveau représentant permanent. Il en est de même en cas de décès ou de 

démission du représentant permanent. 

 

7 - En cas de vacance par décès ou démission d'un ou plusieurs sièges d'administrateurs, le 

Conseil d'administration peut, entre deux assemblées générales, procéder à des nominations à 

titre provisoire en vue de compléter l'effectif du Conseil. Ces nominations doivent intervenir 

obligatoirement dans les trois mois de la vacance, lorsque le nombre des administrateurs est 

devenu inférieur au minimum statutaire, sans toutefois être inférieur au minimum légal. 

 

Les nominations provisoires ainsi effectuées par le Conseil sont soumises à ratification de la 

plus prochaine assemblée générale ordinaire. A défaut de ratification, les délibérations prises 

et les actes accomplis restent cependant valables. 

 

Lorsque le nombre d'administrateurs devient inférieur au minimum légal, les administrateurs 

restant en fonctions doivent convoquer immédiatement l'assemblée ordinaire en vue de 

compléter l'effectif du Conseil. 

 

L'administrateur nommé en remplacement d'un autre ne demeure en fonction que pour la 

durée restant à courir du mandat de son prédécesseur. 
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8 - Les administrateurs personnes physiques ne peuvent exercer simultanément dans plus de 

cinq conseils d'administration ou de surveillance de sociétés anonymes ayant leur siège en 

France métropolitaine, sauf les exceptions prévues par la loi. 

 

9 - Un salarié de la Société ne peut être nommé administrateur que si son contrat correspond à 

un emploi effectif. Il ne perd pas le bénéfice de ce contrat de travail. Le nombre des 

administrateurs liés à la Société par un contrat de travail ne peut dépasser le tiers des 

administrateurs en fonction. 

 

ARTICLE 18 - Organisation et direction du Conseil d'administration 

 

1 - Le Conseil d'administration élit parmi ses membres personnes physiques un Président et 

détermine sa rémunération. Il fixe la durée des fonctions du Président qui ne peut excéder 

celle de son mandat d'administrateur. 

 

2  - Nul ne peut être nommé président du conseil d’administration s’il est âgé de plus de 87 

ans. Si le Président en fonction vient à dépasser cet âge, il est réputé démissionnaire d'office. 

 

3 - Le Président représente le Conseil d'administration. Il organise et dirige les travaux de 

celui-ci, dont il  rend compte à l'assemblée générale. Il veille au bon fonctionnement des 

organes de la Société et s'assure, en particulier, que les administrateurs sont en mesure de 

remplir leur mission. 

 

4 - En cas d'absence ou d'empêchement du Président, le Conseil d'administration désigne le 

Président de la réunion. 

 

5 - Le Conseil d'administration nomme un secrétaire qui peut être choisi, soit parmi les 

administrateurs, soit en dehors d'eux. Il est remplacé par simple décision du Conseil.  

 

6 - Le Conseil d'administration peut nommer parmi les administrateurs  en fonction un vice-

président qui sera chargé de présider les séances du conseil d’administration  en l’absence du 

président. 

Le mandat du vice-président se terminera à la fin de son mandat d’administrateur.  

Le vice-président est révocable à tout moment par le Conseil d'administration qui pourra 

choisir éventuellement un autre vice-président. 

La révocation du vice-président  ne  peut donner lieu à des dommages-intérêts. 

 

 

ARTICLE 19 - Réunions et délibérations du Conseil 

 

1 - Le Conseil d'administration se réunit aussi souvent que l'intérêt de la Société l'exige, sur 

convocation du Président. Toutefois, des administrateurs constituant au moins la moitié des 

membres du Conseil d'administration, peuvent, en indiquant précisément l'ordre du jour de la 

réunion, convoquer le Conseil si celui-ci ne s'est pas réuni depuis plus de deux mois. 

Le Directeur Général, lorsqu'il n'exerce pas la présidence du Conseil d'administration, peut 

demander au Président de convoquer le Conseil d'administration sur un ordre du jour 

déterminé. 

 

2 - La réunion a lieu au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans la convocation. La 

convocation qui mentionne l'ordre du jour, doit intervenir au moins huit  jours à l'avance par 
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lettre, télégramme, télex ou télécopie. La convocation peut être verbale et sans délai si tous les 

administrateurs y consentent. 

 

3 - Le Conseil d'administration ne délibère valablement que si la moitié au moins des 

administrateurs sont présents  . 

 

Les décisions du Conseil sont prises à la majorité des membres présents ou représentés.  

 

4 - Il est tenu un registre de présence qui est émargé par les administrateurs participant à la 

réunion du Conseil d'administration. 

 

5 - Le règlement intérieur établi par le Conseil d'administration peut prévoir que sont réputés 

présents pour le calcul du quorum et de la majorité, les administrateurs qui participent à la 

réunion du Conseil par des moyens de visioconférence conformes à la réglementation en 

vigueur. Cette disposition n'est pas applicable pour l'adoption des décisions suivantes :  

- nomination, rémunération, révocation du Président, du Directeur Général et des Directeurs 

Généraux Délégués, 

 

- arrêté des comptes annuels, des comptes consolidés et établissement du rapport de gestion et 

du rapport sur la gestion du groupe. 

 

6 - Les délibérations du Conseil d'administration sont constatées par des procès-verbaux 

établis conformément aux dispositions légales en vigueur. Les procès-verbaux sont signés par 

le Président de séance et  par  un administrateur  . 

 

Les copies ou extraits des procès-verbaux des délibérations du Conseil d'administration sont 

valablement certifiées par le Président ou le Directeur Général. 

 

ARTICLE 20 - Pouvoirs du Conseil d'administration 

 

1 - Le Conseil d'administration détermine les orientations de l'activité de la Société et veille à 

leur mise en oeuvre. Sous réserve des pouvoirs expressément attribués par la loi aux 

assemblées d'actionnaires et dans la limite de l'objet social, il se saisit de toute question 

intéressant la bonne marche de la Société et règle par ses délibérations les affaires qui la 

concernent. 

 

Dans les rapports avec les tiers, la Société est engagée même par les actes du Conseil 

d'administration qui  ne  relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers 

savait que l'acte en cause dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des 

circonstances, étant précisé que la seule publication des statuts ne peut suffire à constituer 

cette preuve. 

 

2 - Le Conseil d'administration procède à tout moment aux contrôles et vérifications qu'il juge 

opportuns. 

 

Chaque administrateur doit recevoir les informations nécessaires à l'accomplissement de sa 

mission et peut obtenir auprès de la Direction générale tous les documents qu'il estime utiles. 

 

3 - Le Conseil d'administration peut donner à tout mandataire de son choix toute délégation de 

pouvoirs dans la limite des pouvoirs qu'il tient de la loi et des présents statuts. 
Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20180926-201809153-DE
Date de télétransmission : 28/09/2018
Date de réception préfecture : 28/09/2018



  34 

Rapport du délégataire – 2017 - YCIBM 

 

Le Conseil peut décider de la création de comités d'études chargés d'étudier les questions que 

le Conseil ou son Président lui soumet. 

 

ARTICLE 21 - Direction générale 

 

Modalités d'exercice 

 

Conformément à l'article L. 225-51-1 du Code de commerce, la Direction générale de la 

Société est assumée sous sa responsabilité, soit par le Président du Conseil d'administration, 

soit par une autre personne physique nommée par le Conseil d'administration et qui prend le 

titre de Directeur Général. 

 

Le choix entre ces deux modalités d'exercice de la direction générale est effectué par le 

Conseil d'administration. La délibération du Conseil relative au choix de la modalité 

d'exercice de la Direction générale est prise à la majorité des administrateurs présents ou 

représentés. Le choix du Conseil d'administration est porté à la connaissance des actionnaires 

et des tiers dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur. 

L'option retenue par le Conseil d'administration reste valable jusqu’à l’expiration du premier 

des mandats des dirigeants venant à expiration. 

 

A l'expiration de ce délai, le Conseil d'administration doit à nouveau délibérer sur les 

modalités d'exercice de la Direction générale. 

 

Le changement de la modalité d'exercice de la Direction générale n'entraîne pas une 

modification des statuts. 

 

 

Direction générale 

 

En fonction de la modalité d'exercice retenue par le Conseil d'administration, le Président ou 

le Directeur Général assure sous sa responsabilité la Direction générale de la Société. 

 

Le Directeur Général est nommé par le Conseil d'administration qui fixe la durée de son 

mandat, détermine sa rémunération et, le cas échéant, les limitations de ses pouvoirs. 

 

Pour l'exercice de ses fonctions, le Directeur Général doit être âgé de moins de 87 ans. 

Lorsqu'en cours de mandat, cette limite d'âge aura été atteinte, le Directeur Général est réputé 

démissionnaire d'office et il est procédé à la désignation d'un nouveau Directeur Général. 

 

Le Directeur Général est révocable à tout moment par le Conseil d'administration. La 

révocation du Directeur Général non président peut donner lieu à des dommages-intérêts si 

elle est décidée sans juste motif. 

 

 

Pouvoirs du Directeur Général  

 

Le Directeur Général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance 

au nom de la Société. Il exerce ces pouvoirs dans la limite de l'objet social, et sous réserve des 
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pouvoirs expressément attribués par la loi aux assemblées générales et au Conseil 

d'administration. 

 

Il représente la Société dans ses rapports avec les tiers. La Société est engagée même par les 

actes du Directeur Général qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que 

le tiers savait que l'acte en cause dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu 

des circonstances, étant précisé que la seule publication des statuts ne peut suffire à constituer 

cette preuve. 

 

Directeurs Généraux Délégués 

 

Sur proposition du Directeur Général, que cette fonction soit assumée par le Président du 

Conseil d'administration ou par une autre personne, le Conseil d'administration peut nommer 

une ou une plusieurs personnes physiques chargées d'assister le Directeur Général avec le titre 

de Directeurs Généraux Délégués. 

 

Le nombre maximum de Directeurs Généraux Délégués est fixé à  cinq. 

 

En accord avec le Directeur Général, le Conseil d'administration détermine l'étendue et la 

durée des pouvoirs accordés aux Directeurs Généraux Délégués et fixe leur rémunération. 

 

A l'égard des tiers, le Directeur Général Délégué ou les Directeurs Généraux Délégués 

disposent des mêmes pouvoirs que le Directeur Général. 

 

En cas de cessation des fonctions ou d'empêchement du Directeur Général, les Directeurs 

Généraux Délégués conservent, sauf décision contraire du Conseil d'administration, leurs 

fonctions et leurs attributions jusqu'à la nomination d'un nouveau Directeur Général. 

 

Les Directeurs Généraux Délégués sont révocables, sur proposition du Directeur Général, à 

tout moment. La révocation des Directeurs Généraux Délégués peut donner lieu à des 

dommages-intérêts si elle est décidée sans justes motifs. 

 

 

ARTICLE  22 - Rémunération des administrateurs 

1 - L'assemblée générale ordinaire peut allouer aux administrateurs une somme fixe annuelle 

à titre de jetons de présence. Le montant fixé par l'assemblée générale reste maintenu jusqu'à 

décision contraire. 

 

La répartition des jetons de présence entre les administrateurs est décidée librement par le 

conseil d'administration. 

 

2 - Il peut être alloué, par le conseil d'administration, des rémunérations exceptionnelles pour 

les missions ou mandats confiés à des administrateurs. Ces rémunérations, portées en charge 

d'exploitation, sont soumises à l'approbation de l'assemblée générale ordinaire. 

 

Aucune autre rémunération, permanente ou non, que celles prévues ci-dessus, ne peut être 

accordée aux administrateurs sauf s'ils sont liés à la société par un contrat de travail. 

 

ARTICLE 23 - Conventions réglementées 
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1 - Il est interdit aux administrateurs autres que les personnes morales, au Directeur Général et 

aux Directeurs Généraux Délégués, de contracter sous quelque forme que ce soit, des 

emprunts auprès de la Société, de se faire consentir par elle un découvert, en compte courant 

ou autrement, et de faire cautionner ou avaliser par elle leurs engagements auprès de tiers. 

Cette interdiction s'applique également aux représentants permanents des personnes morales 

administrateurs, au conjoint, ascendants et descendants des personnes ci-dessus visées ainsi 

qu'à toute personne interposée. 

 

2 - Toute convention intervenant directement ou indirectement ou par personne interposée 

entre la Société et son Directeur Général, l'un de ses Directeurs Généraux Délégués, l'un de 

ses administrateurs, l'un de ses actionnaires disposant d'une fraction des droits de vote 

supérieure à 5% ou s'il s'agit d'une Société actionnaire, la Société la contrôlant au sens de 

l'article L. 233-3 du Code de commerce, doit être soumise à l'autorisation préalable du Conseil 

d'administration. 

 

Il en est de même des conventions auxquelles une des personnes visées ci-dessus est 

indirectement intéressée. 

 

Sont également soumises à l'autorisation préalable du Conseil d'administration, les 

conventions intervenant entre la Société et une entreprise, si le Directeur Général, l'un des 

Directeurs Généraux Délégués ou l'un des administrateurs de la Société est propriétaire, 

associé indéfiniment responsable, Gérant, administrateur, membre du Conseil de surveillance 

ou de façon générale dirigeant de cette entreprise. 

 

Ces conventions doivent être autorisées et approuvées dans les conditions de l'article L. 225-

40 du Code de commerce. 

 

3 - Les conventions portant sur des opérations courantes et conclues à des conditions 

normales ne sont pas soumises à la procédure d'autorisation et d'approbation prévue aux 

articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce. 

 

Cependant ces conventions doivent être communiquées par l'intéressé au Président du Conseil 

d'administration. La liste et l'objet desdites conventions sont communiqués par le Président du 

Conseil d'administration aux membres du Conseil d'administration et aux Commissaires aux 

comptes. 

 

TITRE CINQUIEME 

COMMISSAIRE AUX COMPTES -EXPERTISE 

 

ARTICLE  24  - Commissaires aux comptes 

 

L'assemblée générale ordinaire des actionnaires désigne pour la durée, dans les conditions et 

avec la mission fixées par la loi, un ou plusieurs Commissaires aux comptes titulaires et un ou 

plusieurs Commissaires aux comptes suppléants. 

 

TITRE SIXIEME 

ASSEMBLEES GENERALES 

 

ARTICLE  25 - Assemblées générales : Convocations - Bureau - Procès-verbaux 
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1 - Les assemblées générales sont convoquées par le Conseil d'administration ou à défaut, par 

le Commissaire aux comptes ou par toute personne habilitée à cet effet. 

 

Les assemblées générales sont réunies au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans la 

convocation. 

 

La convocation est effectuée quinze jours avant la date de l'assemblée, soit par un avis publié 

dans un journal d'annonces légales du département du siège social , soit  par lettre  simple 

adressée à chaque actionnaire. 

 

Lorsque l'assemblée n'a pu valablement délibérer à défaut de réunir le quorum requis la 

deuxième assemblée et, le cas échéant, la deuxième assemblée prorogée sont convoquées six 

jours au moins à l'avance dans les mêmes  formes que la première assemblée.  

 

2 - Les avis et lettres de convocation doivent mentionner l'ordre du jour arrêté par l'auteur de 

la convocation. 

 

L'assemblée ne peut délibérer que sur les questions inscrites à l'ordre du jour. Elle peut, 

toutefois, en toute circonstance révoquer un ou plusieurs administrateurs. 

 

Un ou plusieurs actionnaires représentant la quote-part du capital prévue par la loi, peuvent, 

dans les conditions et délais légaux, requérir l'inscription à l'ordre du jour de projets de 

résolutions. 

 

3 - Tout actionnaire, quel que soit le nombre d'actions qu'il possède, a le droit d'assister aux 

assemblées générales et de participer aux délibérations personnellement ou par mandataire ou 

en votant par correspondance sur justification de l'inscription de ses actions dans les comptes 

de la Société cinq jours au moins avant la réunion de l'assemblée. 

 

4 - En cas de vote par correspondance, seuls les formulaires de vote reçus par la Société trois 

jours avant la date de l'assemblée seront pris en compte. 

 

5 - Tout actionnaire peut également participer aux assemblées générales par visioconférence 

ou par tous moyens de télécommunication dans les conditions fixées par les lois et règlements 

et qui seront mentionnés dans l'avis de convocation de l'assemblée. 

 

6 - Une feuille de présence contenant les indications prévues par la loi est établie lors de 

chaque assemblée. 

 

7 - Les assemblées sont présidées par le Président du Conseil d'administration ou par 

l'administrateur le plus ancien présent à l'assemblée. A défaut, l'assemblée élit elle-même son 

Président. 

 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par deux actionnaires présents et acceptants qui 

disposent par eux-mêmes ou comme mandataires du plus grand nombre de voix. 

 

Le bureau ainsi constitué désigne le secrétaire qui peut être choisi en dehors des actionnaires. 

 

Les procès-verbaux de délibérations sont dressés et leurs copies ou extraits sont délivrés et 

certifiés conformément à la loi. 
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ARTICLE  26- Assemblées générales : Quorum - Vote 

 

Dans les assemblées générales ordinaires et extraordinaires, le quorum est calculé sur 

l'ensemble des actions composant le capital social et dans les assemblées spéciales sur 

l'ensemble des actions de la catégorie intéressée, le tout après déduction des actions privées 

du droit de vote en application des dispositions légales. 

 

En cas de vote par correspondance, seuls sont pris en compte pour le calcul du quorum les 

formulaires reçus par la Société dans le délai prévu au paragraphe 4 de l'article précédent. 

 

Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel au capital qu'elles représentent. Chaque 

action donne droit à une voix. 

 

 

 

 

ARTICLE  27 - Assemblée générale ordinaire 

L'assemblée générale ordinaire est appelée à prendre toutes les décisions qui ne modifient pas 

les statuts. Elle doit être réunie au moins une fois par an, dans les six mois de la clôture de 

chaque exercice, pour statuer sur les comptes de cet exercice.  

L'assemblée générale ordinaire ne délibère valablement sur première convocation que si les 

actionnaires présents ou représentés ou votant par correspondance possèdent au moins le 

cinquième  des actions ayant droit de vote. Sur deuxième convocation, aucun quorum n'est 

requis. 

L'assemblée générale ordinaire statue à la majorité des voix dont disposent les actionnaires 

présents ou représentés ou votant  par correspondance. 

 

 

ARTICLE  28 - Assemblée générale extraordinaire 

 

1 - L'assemblée générale extraordinaire peut seule modifier les statuts. Elle ne peut toutefois 

augmenter les engagements des actionnaires, sauf dans le cas des opérations résultant des 

regroupements d'actions régulièrement effectuées. 

 

2 - L'assemblée générale extraordinaire ne délibère valablement que si les actionnaires 

présents ou représentés ou votant par correspondance possèdent au moins, sur première 

convocation le quart  des actions ayant droit de vote, et, sur deuxième convocation, le 

cinquième  desdites actions. Si ce dernier quorum n'est pas atteint, la deuxième assemblée 

peut être prorogée à une date postérieure de deux mois au plus à celle à laquelle elle avait été 

convoquée. 

 

3 - L'assemblée générale extraordinaire statue à la majorité des deux tiers des voix des 

actionnaires présents, représentés ou votant par correspondance. 

 

Toutefois : 

 

- les augmentations de capital par incorporation de réserves, bénéfices et primes d'émission 

sont décidées aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires ; 
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- la transformation de la Société en Société en nom collectif et en Société par actions 

simplifiée ainsi que le changement de nationalité de la Société sont décidés à l'unanimité des 

actionnaires. 

 

ARTICLE  29 - Assemblées spéciales 

 

Les assemblées spéciales réunissent les titulaires d'une catégorie d'actions déterminée. La 

décision d'une assemblée générale extraordinaire de modifier les droits relatifs à une catégorie 

d'actions, n'est définitive qu'après approbation par l'assemblée générale des actionnaires de 

cette catégorie. 

 

Elles ne délibèrent valablement que si les actionnaires présents ou représentés ou votant par 

correspondance possèdent au moins sur première convocation le quart et sur deuxième 

convocation le cinquième des actions ayant droit de vote et dont il est envisagé de modifier 

les droits. 

 

Elles statuent à la majorité des deux tiers des voix dont disposent les actionnaires présents ou 

représentés ou votant par correspondance. 

 

 

 

 

 

 

ARTICLE 30 - Droit de communication des actionnaires 

 

Le droit de communication des actionnaires, la nature des documents mis à leur disposition et 

les modalités de leur mise à disposition ou de leur envoi s'exercent dans les conditions 

prévues par les dispositions légales et réglementaires. 

 

TITRE SEPTIEME 

COMPTES ANNUELS-AFFECTATION DES RESULTATS 

 

ARTICLE  31 - Comptes annuels 

 

Le Conseil d'administration tient une comptabilité régulière des opérations sociales. Il dresse 

les comptes annuels conformément aux lois et usages du commerce. 

 

ARTICLE  32 - Affectation des résultats 

 

Le compte de résultat qui récapitule les produits et les charges de l'exercice fait apparaître par 

différence, après déduction des amortissements et provisions, le bénéfice ou la perte de 

l'exercice. Sur le bénéfice de l'exercice, diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est 

prélevé 5 % au moins pour doter le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être 

obligatoire lorsque la réserve légale atteint le dixième du capital social. 

 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice, diminué des pertes 

antérieures ainsi que des sommes à porter en réserve en application de la loi ou des statuts et 

augmenté du report bénéficiaire. 
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Sur ce bénéfice, il est prélevé tout d'abord toute somme que l'assemblée générale décidera de 

reporter à nouveau sur l'exercice suivant ou d'affecter à la création de tous fonds de réserve 

extraordinaire, de prévoyance ou autre avec une affectation spéciale ou non. 

Le solde est réparti entre tous les actionnaires au prorata de leurs droits dans le capital.  

L'assemblée générale peut décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les 

réserves dont elle a la disposition en indiquant les postes de réserves sur lesquels ces 

prélèvements sont opérés. 

Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice. 

 

La perte de l'exercice est inscrite au report à nouveau à l'effet d'être imputée sur les bénéfices 

des exercices ultérieurs jusqu'à son apurement complet. 

 

ARTICLE  33 - Paiement des dividendes 

 

Les modalités de mise en paiement des dividendes sont déterminées par l'assemblée générale 

ou à défaut par le Conseil d'administration. 

 

En tout état de cause, la mise en paiement des dividendes en numéraire doit intervenir dans un 

délai maximal de neuf mois après la clôture de l'exercice, sauf prolongation par autorisation 

de justice. 

 

Lorsqu'un bilan établi au cours ou à la fin de l'exercice et certifié par un Commissaire aux 

comptes fait apparaître que la Société, depuis la clôture de l'exercice précédent, après 

constitution des amortissements et provisions nécessaires, déduction faite s'il y a lieu des 

pertes antérieures ainsi que des sommes à porter en réserve en application de la loi ou des 

statuts et compte tenu du report bénéficiaire a réalisé un bénéfice, il peut être distribué des 

acomptes sur dividendes avant l'approbation des comptes de l'exercice. Le montant des 

acomptes sur dividendes ne peut excéder le montant du bénéfice ainsi défini. 

L'assemblée générale a la faculté d'accorder à chaque actionnaire, pour tout ou partie du 

dividende mis en distribution ou des acomptes sur dividendes, une option entre le paiement du 

dividende ou des acomptes sur dividendes en numéraire ou en actions. 

 

TITRE HUITIEME 

DISSOLUTION-LIQUIDATION 

 

ARTICLE  34 - Perte des capitaux propres 

 

Si du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la 

Société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Conseil d'administration est tenu 

dans les quatre mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître cette perte, de 

convoquer l'assemblée générale extraordinaire à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution 

anticipée de la Société. 

 

Si la dissolution n'est pas prononcée, la Société est tenue, au plus tard à la clôture du 

deuxième exercice suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue et 

sous réserve des dispositions de l'article L. 224-2 du Code de commerce, de réduire son 

capital d'un montant au moins égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les 

réserves si, dans ce délai, les capitaux propres n'ont pas été reconstitués à concurrence d'une 

valeur au moins égale à la moitié du capital social. 
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En cas d'inobservation des dispositions ci-dessus, tout intéressé peut demander en justice la 

dissolution de la Société. 

 

 

ARTICLE 35 - Liquidation 

 

1 - Sous réserve du respect des prescriptions légales impératives en vigueur, la liquidation 

amiable de la Société obéira aux règles ci-après, observation faite que les articles L. 237-14 à 

L. 237-20 du Code de commerce ne seront pas applicables. 

 

2 - Les actionnaires réunis en assemblée générale extraordinaire nomment aux conditions de 

quorum et de majorité prévues pour les assemblées générales ordinaires, parmi eux ou en 

dehors d'eux, un ou plusieurs Liquidateurs dont ils déterminent les fonctions et la 

rémunération. 

 

Cette nomination met fin aux fonctions des administrateurs et, sauf décision contraire de 

l'assemblée, à celles des Commissaires aux comptes. 

 

L'assemblée générale ordinaire peut toujours révoquer ou remplacer les Liquidateurs et 

étendre ou restreindre leurs pouvoirs. 

 

Le mandat des Liquidateurs est, sauf stipulation contraire, donné pour toute la durée de la 

liquidation. 

 

3 - Les Liquidateurs ont, conjointement ou séparément, les pouvoirs les plus étendus à l'effet 

de réaliser, aux prix, charges et conditions qu'ils aviseront, tout l'actif de la Société et 

d'éteindre son passif. 

 

Le ou les Liquidateurs peuvent procéder, en cours de liquidation, à la distribution d'acomptes 

et, en fin de liquidation, à la répartition du solde disponible sans être tenus à aucune formalité 

de publicité ou de dépôt des fonds. 

 

Les sommes revenant à des actionnaires ou à des créanciers et non réclamées par eux seront 

versées à la Caisse des Dépôts et Consignations dans l'année qui suivra la clôture de la 

liquidation. 

 

Le ou les Liquidateurs ont, même séparément, qualité pour représenter la Société à l'égard des 

tiers, notamment des administrations publiques ou privées, ainsi que pour agir en justice 

devant toutes les juridictions tant en demande qu'en défense. 

 

4 - Au cours de la liquidation, les assemblées générales sont réunies aussi souvent que l'intérêt 

de la Société l'exige sans toutefois qu'il soit nécessaire de respecter les prescriptions des 

articles L. 237-23 et suivants du Code de commerce. 

 

Les assemblées générales sont valablement convoquées par un Liquidateur ou par des 

actionnaires représentant au moins le cinquième du capital social. 

 

Les assemblées sont présidées par l'un des Liquidateurs ou, en son absence, par l'actionnaire 

disposant du plus grand nombre de voix. Elles délibèrent aux mêmes conditions de quorum et 

de majorité qu'avant la dissolution. 
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5 - En fin de liquidation, les actionnaires réunis en assemblée générale ordinaire statuent sur 

le compte définitif de la liquidation, le quitus de la gestion du ou des Liquidateurs et la 

décharge de leur mandat. 

 

Ils constatent, dans les mêmes conditions, la clôture de la liquidation. 

 

Si les Liquidateurs négligent de convoquer l'assemblée, le Président du Tribunal de 

commerce, statuant par ordonnance de référé peut, à la demande de tout actionnaire, désigner 

un mandataire pour procéder à cette convocation. 

 

Si l'assemblée de clôture ne peut délibérer, ou si elle refuse d'approuver les comptes de la 

liquidation, il est statué par décision du Tribunal de commerce, à la demande du Liquidateur 

ou de tout intéressé. 

 

6 - Le montant des capitaux propres subsistant, après remboursement du nominal des actions, 

est partagé également entre toutes les actions. 

 

Lors du remboursement du capital social, la charge de tous impôts que la Société aurait 

l'obligation de retenir à la source sera répartie entre toutes les actions indistinctement en 

proportion uniformément du capital remboursé à chacune d'elles sans qu'il y ait lieu de tenir 

compte des différentes dates d'émission ni de l'origine des diverses actions. 

 

7 - Si toutes les actions sont réunies en une seule main, la dissolution de la Société entraîne, 

lorsque l'actionnaire unique est une personne morale, la transmission universelle du 

patrimoine à l'actionnaire unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation, conformément aux 

dispositions de l'article 1844-5 du Code civil. 

 

ARTICLE  36 - Contestations 

 

Toutes contestations qui pourront s'élever pendant le cours de la Société ou de sa liquidation, 

soit entre les actionnaires, soit entre la Société et les actionnaires eux-mêmes, concernant 

l'interprétation ou l'exécution des présents statuts, ou généralement au sujet des affaires 

sociales, seront soumises aux tribunaux compétents dans les conditions de droit commun. 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20180926-201809153-DE
Date de télétransmission : 28/09/2018
Date de réception préfecture : 28/09/2018



  43 

Rapport du délégataire – 2017 - YCIBM 

 

 

 

 

CONCESSION 
A LA S.A. YACHT-CLUB INTERNATIONAL DU PORT DE BORMES-LES-MIMOSAS 

de l'établissement et de l'exploitation d'un port de plaisance à la Pointe de Gouron 
Commune de BORMES (VAR) 

 
 

------ 
 
 

CAHIER DES CHARGES 
 
 

TITRE 1er. 
 
OBJET ET NATURE DE LA CONCESSION 
 
Article 1 - Objet de la concession 
 
La présente concession a pour objet l'établisse­ ment et l'exploitation d'un port de plaisance, 
tel qu'il est délimité  par une ligne rouge sur le plan au 1/1.000 annexé au présent cahier des 
charges, situé à LA FAVIERE, commune de BORMES LES MIMOSAS (VAR), et comprenant : 
 
1) - Les ouvrages constituant l'abri pour les bateaux de plaisance, à savoir : 
 
A l'ouest, une digue enracinée à la base Sud de la presqu'île de GOURON, d'une direction 
Nord-Ouest, Sud-Est, se prolongeant sur environ 410 mètres; 
Au Sud, en prolongement de la digue susvisée une contre-jetée Sud-Nord supportant l'accès 
du port de·plaisance et se terminant par un musoir; 
 
2) - Des quais et des appontements équipés pour le mouillage et l'amarrage des bateaux de 
plaisance; 
 
3) - Les équipements accessoires pour parfaire le bon fonctionnement du port, notamment 
les installations sanitaires et le réseau d'assainissement ainsi que les appareils de 
manutention pour la mise à terre des bateaux et le centre de distribution de carburants et 
de lubrifiants. 
 
Article 1 bis - Occupations temporaires 
 
La Société fera son affaire, sans recours aucun contre la commune, de l'éviction et de 
l'indemnisation des propriétaires de garages à bateaux situés à la Pointe de GOURON ainsi 
que de la Société de Vedettes l'Ile Enchantée, titulaire d'une autorisation d'accostage à 
l'appontement communal de la FAVIERE, suivant concession accordée le 27 juillet 1967 et se 
terminant le 31 décembre 1971. Accusé de réception en préfecture
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Article 2 - Nature de la concession 
 
L'usage des installations et des appareils sera toujours facultatif pour le public et 
subordonné aux nécessités du service du Port. 
 
Les parties de la concession figurées au plan visé à l'article 1 qui sont hachurées en noir 
pourront faire l'objet d'amodiation au profit de personnes physiques ou morales exerçant 
des activités de longue durée en rapport avec l'utilisation du port, comme il est indiqué à 
l'article 26 ci-après. 
 
Celles qui sont hachurées en vert pourront faire l'objet d'amodiation au profit des 
particuliers ayant participé au financement des ouvrages, comme il est précisé à l'article 26 
ci-après. 
 
Le plan comporte, en outre, des parties non hachurées comprenant, en particulier, des 
postes d'accostage et de mouillage réservés aux usagers de passage. Le pourcentage des 
postes ainsi réservés est de 25% du nombre total des postes du port. 
 
En tout état de cause, les agents de l'Etat chargés du contrôle de la concession, les agents 
des domaines, des douanes, de la police et de la marine, auront en tout temps, libre accès 
en tout point de la concession. 
 
En outre, il est spécifié que les terre-pleins inclus dans la concession seront ouverts aux 
piétons et aux pêcheurs à la ligne, sans autre restriction que les consignes édictées par les 
agents chargés de la police du port pour des motifs de sécurité ou en raison de travaux. 
 
Sous réserve des dispositions de l'article 6 de la convention, le concessionnaire ne sera 
fondé à élever aucune réclamation dans le cas où l'établissement et l'exploitation d'un autre 
port public seraient autorisés à proximité de l'emplacement présentement concédé. 
 
Les bateaux de pêche itinérants devront pouvoir accoster et stationner dans la partie 
publique du Port réservée aux bateaux de passage. 
 
TITRE II  
 
EXECUTION DES TRAVAUX ET ENTRETIEN 
 
Article 3 - Projets d'exécution 
 
Le concessionnaire sera tenu de soumettre au Préfet les projets d'exécution, d'acquisition ou 
de modification de tous les ouvrages et de tous les engins à installer. Ces projets devront 
comprendre tous les plans, dessins et mémoires explicatifs nécessaires pour déterminer 
complètement les constructions à édifier ainsi que les dispositifs des appareils. 
 
Le Préfet aura le droit de prescrire les modifications qu'il jugera convenables pour assurer la 
bonne marche de tous les services. 
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Article 4 - Exécution des travaux 
 
Tous les ouvrages seront exécutés conformément aux projets approuvés en matériaux de 
bonne qualité mis en œuvre suivant les règles de l'art. 
 
Article 5 - Entretien des ouvrages 
 
Les ouvrages de la concession seront entretenus en bon état par les soins du 
concessionnaire de façon à toujours convenir parfaitement à l'usage auquel ils sont destinés. 
 
Le concessionnaire prendra les mesures nécessaires pour maintenir en bon état d'entretien 
et de propreté les installations et appareils ainsi que leurs abords. 
 
Il entretiendra le mouillage dans les différentes parties  du plan d'eau concédé aux cotes 
définies au plan annexé au présent cahier des charges et notamment le maintien des 
profondeurs dans la passe d'entrée Nord qui devront être à la cote (-3.00 C.M.) sur 50 
mètres. Les lieux d'évacuation du sable ainsi dragué seront précisés par les Ingénieurs. 
 
La deuxième passe située au droit de l'extrémité de l'appontement N - O devra être 
entretenue à la cote (-3.00 C.M.) sur une largeur de 40 mètres à compter de l'appontement. 
 
En outre, le concessionnaire à la demande des Ingénieurs des Ponts et Chaussées procédera 
aux travaux de dragage et de déroctage qui pourraient être rendus nécessaires. 
 
En cas de négligence de sa part, il y sera pourvu d'office à la diligence des Ingénieurs des 
Ponts et Chaussées, à la suite d'une mise en demeure adressée par le Préfet et restée sans 
effet. 
 
Article 6 - Frais de construction et d'entretien 
 
Tous les frais de premier établissement, de modification et d'entretien des ouvrages situés 
dans le périmètre de la concession ainsi que ceux situés en dehors de ce périmètre qui 
auront été mis à sa charge seront à la charge du concessionnaire au titre de la protection des 
rivages adjacents. 
 
Seront également à sa charge les frais des changements qu'il sera autorisé par le Préfet à 
apporter aux ouvrages du domaine public. 
 
En outre, le concessionnaire mettra à la disposition de la Douane et des Affaires Maritimes 
les bureaux nécessaires à l'activité de leurs agents. 
 
Pour ce qui concerne la protection des rivages adjacents: 
 
a) Pour le rivage Nord, le concessionnaire prendra à sa charge la construction d'un épi 
destiné à éviter l'ensablement du port et à permettre un stockage du sable transité dans le 
sens Nord - Sud. Les caractéristiques de cet épi seront définies éventuellement après une 
étude hydraulique d'un laboratoire spécialisé par les Ingénieurs du service maritime. 
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b) Pour le rivage Sud : seront à la charge du concessionnaire : 
 
- L'aménagement d'un épi en T commencé à la pointe rocheuse dite "Des Domaines". La 
forme, la longueur, les caractéristiques de cet épi ainsi que ceux situés plus au Sud dont la 
réalisation apparaîtrait nécessaire à l'Administration, pour la protection du rivage, seront 
définis par les Ingénieurs après étude hydraulique d'un laboratoire spécialisé. 
 
- Le curage saisonnier des ruisseaux débouchant sur la plage de la Favière afin que soit évité 
tout risque d'inondation du secteur intéressé du fait de l'augmentation de l'estran sur cette 
plage. 
 
- Le pompage éventuel du sable excédentaire sur la plage Nord de la Favière étant précisé 
que ce sable sera déposé aux endroits fixés par les Ingénieurs. 
 
- Le maintien des profondeurs pour l'accès et le stationnement des bateaux devant accoster 
à l'extérieur du plan d'eau du Port, au Nord de la zone de carénage, ce qui est susceptible 
d'entraîner pour le promoteur des pompages de sable au droit du quai sur une largeur de 30 
m environ. 
 
Article 7 - Voies publiques et réseaux 
 
Sont à la charge du concessionnaire : 
 
a) Les travaux de raccordement du boulevard du front de mer et des voies intérieures 
desservant la sur­ face de la concession, 
 
b) Les travaux de déplacement de la station de relèvement des effluents du Port, 
 
c) Le prolongement de l'émissaire d'assainisse­ ment collectant les eaux usées du port de la 
Favière jusque dans des fonds de 12 m de profondeur en adoptant les directives des 
Ingénieurs sur les caractéristiques techniques de cet émissaire qui devra être autorisé par 
une autorisation d'occupation temporaire délivrée par le Préfet du Var. 
 
En outre, les quais du port  et les voies  situées dans le périmètre du port seront soumis sans 
restriction à la circulation du public. 
 
Article 8 - Indemnités aux tiers 
 
Seront à la charge du concessionnaire, sauf son recours contre qui de droit, toutes les 
indemnités qui pourraient être dues à des tiers par suite de l'exécution de l'entretien ou du 
fonctionnement des ouvrages concédés. 
 
Article 9 - Règlement divers 
 
Le concessionnaire sera tenu de se conformer à toutes les règles existantes ou à intervenir et 
notamment aux règlements généraux relatifs aux plans d'aménagements  généraux, 
régionaux ou locaux, à ceux relatifs à la préservation des sites classés, au permis de 
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construire et aux règlements de voirie pour les travaux à exécuter sur la voie publique en 
vue de l'établissement ou de l'entretien des divers ouvrages de la concession (voie d'accès, 
canalisation, etc...). 
 
Il sera également tenu de faire parvenir, dans les moindres détails, les informations 
nautiques concernant l'établissement concédé à l'Ingénieur du service maritime chargé de 
les diffuser. 
 
Article 10 - Effets du libre usage des voies et ouvrages extérieurs à la Concession 
 
Le concessionnaire ne pourra élever contre l'Etat, aucune réclamation en raison de l'état du 
chenal, des bassins, des chaussées et terre-pleins du port ou de l'influence que cet état 
exercerait sur l'entretien de ses ouvrages et le fonctionnement de ses installations, appareils 
et services, ni en raison du trouble ou des interruptions de service qui résulteraient, soit de 
mesures temporaires d'ordre et de police, soit de travaux exécutés par l'Etat sur le domaine 
public. 
 
Article 11 - Délais d'exécution 
 
Le concessionnaire devra avoir terminé les travaux de premier établissement des 
installations et appareils dans les délais qui seront fixés par l'administration, lors de 
l'approbation des projets en application des dispositions de l'article 3 du présent cahier des 
charges. 
 
Article 12 - Contrôle de la construction et de l'entretien 
 
Les travaux de premier établissement, de modification et d'entretien seront exécutés sous le 
contrôle des Ingénieurs des Ponts et Chaussées. 
 
A mesure que les travaux de premier établisse­ ment seront terminés, chaque installation, 
appareil ou groupe susceptible d'être utilisé isolément, fera l'objet d'un procès-verbal de 
récolement dressé par les Ingénieurs sur la demande du concessionnaire et le Préfet, sur le 
vu de ce procès-verbal, en autorisera, s'il y a lieu, la mise en service. 
 
Article 13 - Installations et appareils supplémentaires 
 
Le concessionnaire sera tenu, quand il en sera requis, de mettre en service des installations 
et appareils supplémentaires dans la mesure qui sera déterminée par le Préfet. 
Pourvu qu'il n'en résulte aucune modification essentielle dans la consistance de la 
concession. 
 
TITRE III 
 
EXPLOITATION 
 
Article 14 - Ordre d'admission à l'usage des installations et appareils 
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Le placement des bateaux sera assuré par le concessionnaire sous le contrôle des Ingénieurs 
dans les conditions fixées par le règlement prévu à l'article 22. 
 
Sous réserve, d'une part, des zones hachurées en vert et amodiées à des particuliers 
conformément à l'article 26 et, d'autre part des priorités qui seraient prévues par les 
consignes d'utilisation ainsi que des cas d'urgence dont l'appréciation appartiendra aux 
agents chargés de la police du port, les installations et appareils seront mis à la disposition 
des usagers suivant l'ordre des demandes déposées par eux. Toutefois, l'appréciation de 
l'urgence résultant de dangers de navigation appartiendra dans ce cas aux Affaires 
Maritimes. 
 
Les demandes seront inscrites, à cet effet, dans l'ordre et à la date de leur production sur 
des registres à souches tenus par les soins du concessionnaire. 
 
Ces registres seront communiqués, sans déplacement, à toutes les personnes intéressées. 
 
Des consignes d'utilisation pour limiter le délai d'inscription et subordonner les inscriptions 
au versement d'arrhes. 
 
Quand un usager inscrit ne se sera pas présenté à son rang, il prendra le premier tour dont il 
sera en mesure de profiter, à condition que le retard ne dépasse ces 24 heures. Dans le cas 
contraire, il perdra son tour et les arrhes resteront acquises au concessionnaire. 
 
Article 15 - Obligation du concessionnaire 
 
Le concessionnaire sera tenu de mettre les appareils à la disposition du public suivant les 
horaires prescrits par les consignes d'utilisation qui seront publiées et affichées d'une façon 
très visible. 
 
Lorsque la concession comporte exécution de services, le concessionnaire doit y affecter le 
personnel nécessaire pour assurer la bonne utilisation du matériel conformément aux 
usages du port. 
 
En cas d'urgence et à la requête de l'agent de l'Etat chargé du contrôle de la concession, le 
concessionnaire sera tenu de mettre immédiatement les installations et le matériel de la 
concession à la disposition des usagers même en dehors des horaires prévus à l'alinéa 1er du 
présent article. 
 
Le concessionnaire est personnellement responsable du respect des interdictions de l'article 
15 bis ci-dessous. A cet effet, il doit notamment organiser sous le contrôle des Ingénieurs du 
Service Maritime, un service d'enlèvement des ordures ménagères et des autres produits 
dont le rejet dans le port serait prohibé. Il doit également prendre toutes les précautions qui 
pourront lui être prescrites pour la manutention des hydrocarbures. 
 
Le concessionnaire a, en outre, l'obligation d'assurer la surveillance, la prévention et la lutte 
contre la pollution du plan d'eau concédé. 
 

Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20180926-201809153-DE
Date de télétransmission : 28/09/2018
Date de réception préfecture : 28/09/2018



  50 

Rapport du délégataire – 2017 - YCIBM 

Le concessionnaire est tenu de prendre toutes les mesures utiles pour éviter la pollution de 
la rade ou des plages, tant par des éjections que par des produits visés à l'article 15 bis ci-
dessous, en provenance du port. 
 
Ces mesures feront l'objet d'une étude que le concessionnaire devra effectuer sous sa 
responsabilité et faire agréer par les Ingénieurs. Ceux-ci pourront prescrire toutes 
modifications ou compléments  qu'ils jugeront utiles. Les travaux correspondants seront à la 
charge du concessionnaire et devront impérativement être terminés avant la mise en service 
du port. Le contrôle de l'efficacité de ces mesures sera effectué par les Ingénieurs du Service 
Maritime. En aucun cas, l'analyse bactériologique des eaux prélevées dans ou aux abords de 
la passe de sortie du port  
 
ne devra montrer la présence d'éléments nocifs en quantité supérieure à ce qui est admis 
par les règlements en vigueur. 
 
De plus, on devra constater à la surface des eaux sortant du port l'absence de tout déchet 
solide et de toute nappe d'hydrocarbure. 
 
S’il était constaté que les mesures prises par le concessionnaire n'étaient pas suffisantes, 
l'Administration pourra prescrire telles mesures complémentaires par le concessionnaire 
dans les délais qu'elle fixera. 
 
Le concessionnaire  demeure entièrement responsable des opérations de sauvetage et de 
surveillance à l'intérieur du plan d'eau délimité par la concession. 
 
Les dispositions prises pour faire face à cette responsabilité sont soumises à l'approbation de 
l'Administration des Affaires Maritimes et des Ingénieurs du Service Maritime. 
 
Article 15 bis - Hygiène du Port 
 
Il est interdit : 
 
1) - de rejeter des déchets, des détritus, des ordures ménagères, des décombres dans les 
bassins, du port; 
 
2) - de rejeter tous liquides insalubres et notamment des hydrocarbures (gaz-oil, mazout, 
fuel, essence, huiles de vidange ou de graissage) dans les bassins du Port ; un caisson de 
vidange sera construit à côté de la station de distribution du carburant et à proximité d'une 
voie permettant l'accès d'un camion-citerne en vue de l'évacuation du contenu du camion; 
 
3) - d'entreposer sur les quais tous produits susceptibles de venir secondairement polluer les 
eaux des bassins portuaires. 
 
La distance maximale entre deux installations sanitaires doit être de 200 m. 
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• 

Les poursuites contre les contrevenants aux dispositions ci-dessus seront engagées 
immédiatement, à la première réquisition du concessionnaire, par les agents chargés de la 
police du Port. 
 
Article 15 ter 
 
"Le concessionnaire est tenu de procéder aux travaux nécessaires pour établir le rejet en 
mer, en dehors des limites du port, des effluents urbains et industriels, dans des conditions 
au moins comparables à celles qui existaient avant la construction  des ouvrages concédés : 
les dispositions correspondantes sont soumises à l'agrément des Ingénieurs chargés du 
contrôle de la concession1 
 
Article 16 - Signalisation maritime ou fluviale 
 
Le concessionnaire établira et entretiendra les installations de signalisation maritime ou 
fluviale qui seront prescrites par l'autorité concédante. Il va assurer le fonctionnement sous 
le contrôle des Ingénieurs du Service Maritime ou de navigation. 
 
Le matériel spécial de signalisation maritime ou fluviale et les pièces de rechange 
correspondantes nécessaires à l'entretien et au fonctionnement de ce matériel seront 
agréés par le Service Technique des Phares et Balises qui pourra, si le concessionnaire lui a 
fait la demande, lui fournir le matériel correspondant. 
 
Les dépenses de premier établissement, d'entretien et de fonctionnement des installations  
de signalisation maritime ou fluviale, y compris les dépenses de personnel seront en totalité 
à la charge du concessionnaire. 
 
Article 17 - Eclairage des installations 
 
Le concessionnaire sera tenu d'éclairer ses installations pendant la nuit dans la mesure 
nécessaire pour permettre la surveillance des terre-pleins. 
 
Article 18 - Risques divers 
 
Le concessionnaire répondra du risque d'incendie des installations, ouvrages et matériels 
concédés. 
 
Il garantira l'Etat contre le recours des tiers. 
 
Le concessionnaire devra exiger des usagers n'ayant pas adhéré aux polices qu'il aurait 
souscrites (article 33) qu'ils justifient d'une assurance particulière couvrant au moins les 
risques suivants : 
 
- dommages causés aux ouvrages du port 
- renflouement et enlèvement de l'épave en cas de naufrage dans les limites du port ou dans 
les chenaux d'accès 
- dommages causés aux tiers à' l'intérieur du port. 
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Une clause expresse devra spécifier que les polices d'assurance seront automatiquement 
résiliées dès la fin de la concession qu'elle qu'en soit .la cause. 
 
Article 19 - Installations et services à réaliser par le concessionnaire 
 
Le concessionnaire sera tenu d'aménager et d'entretenir sur le port : 
 
1)- Les installations nécessaires pour l'exploitation et le contrôle de cette exploitation 
comprenant au moins un local, où une permanence de gardiennage avec liaison 
téléphonique sera assurée. 
 
2) - Un mât de signaux permettant la transmission à vue des renseignements 
météorologiques et un panneau d'affichage de ces renseignements. 
 
3) - Une distribution d'eau potable. 
 
4) - Des services sanitaires (W.C. toilettes douches etc...). Dans les conditions prévues par 
l'arrêté préfectoral du 20 juillet 1972 portant règlement sanitaire départemental en ce qui 
concerne les ports de plaisance. 
 
5) - Des bouches d'incendie. 
 
6) - Les installations nécessaires à la réception des ordures ménagères et des résidus (huile 
de vidange). Dans les conditions prévues par l'arrêté préfectoral du 20 juillet 1972 portant 
règlement sanitaire départemental en ce qui concerne les ports de plaisance. 
 
7) - Un service de gardiennage des bateaux mis à la disposition des usagers qui en feraient la 
demande. 
 
8) - Une installation pour l'avitaillement en carburant. 
 
9) - Une distribution d'électricité aux bateaux sur postes d'accostage. 
 
10) - Dans la mesure du possible, suivant disponibilités de l'Administration des postes et 
télécommunications, des  liaisons téléphoniques sur postes d'accostage et au minimum 1 
cabine téléphonique publique pour deux cents (200) postes à quai installés. 
 
11) - Une zone banale affectée à l'entretien et à la réparation des bateaux, à mettre à la 
disposition des usagers qui en feraient la demande. Elle comprendra une aire de travail, un 
quai de travail et des moyens de manutention permettant de mettre à terre les bateaux. 
 
Article 19 bis - Station de sauvetage 
 
A défaut pour le concessionnaire de créer lui-même une station de sauvetage dont les 
caractéristiques seront agréées par l'Administration, chargée de la Marine Marchande, il 
sera tenu de mettre à la disposition de la Société Nationale de Sauvetage, ou de tout autre 
organisme agréé par cette administration, gratuitement et sans aucune charge, les 
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infrastructures et les emplacements nécessaires au stationnement et au stockage des 
bateaux et autres matériels de sauvetage. 
 
Article 20 - Obligation des usagers 
 
Les usagers devront employer aux opérations qui leurs incombent, le personnel nécessaire 
pour assurer la bonne utilisation du matériel conformément aux usages du port, faute de 
quoi ce matériel pourrait être immédiatement mis à la disposition du premier des inscrits 
suivant qui sera en situation de les utiliser. 
 
Les appareils ne pourront être employés pour un objet différent de celui de leur utilisation 
normale. Toute avarie résultant de l'inobservation de cette prescription restera à la charge 
de l'usager. 
 
Article 21 - Suspension des opérations 
 
Quand les agents du concessionnaire jugeront qu'il y a danger ou inconvénient à continuer le 
travail au moyen des appareils ou quand ces appareils devront être déplacés par ordre des 
agents chargés de la police du port, les usagers devront immédiatement suspendre les 
opérations jusqu'à ce que tout soit remis en bon ordre, sans avoir droit à aucune indemnité, 
même lorsque l'interruption de travail sera occasionnée par un défaut des appareils mis à 
leur disposition. 
 
Mais dans l'un et l'autre cas, ils ne paieront que le temps pendant lequel ils auront pu faire 
usage de ces appareils. 
 
Article 22 - Règlement du Port – Mesures de police - Consignes d'utilisation 
 
Le concessionnaire sera soumis, d'une part, aux règlements généraux du port à l'intérieur 
duquel il peut se trouver et, d'autre part, aux règlements particuliers qui sont pris pour 
l'exploitation du port de plaisance. 
 
Des arrêtés réglementant l'usage des installations et appareils dans l'intérêt de la sécurité 
publique, du bon ordre dans l'exploitation du port et du bon emploi des ouvrages publics 
seront pris par le Préfet, le concessionnaire entendu. 
 
Ces arrêtés pourront réserver l'accès de certaines parties des terre-pleins aux usagers des 
postes d'accostage et de mouillage: 
 
Le concessionnaire soumettra dans le délai de six mois à l'Ingénieur en chef chargé du 
contrôle, des consignes d'utilisation qui préciseront les conditions dans lesquelles les usagers 
des installations, appareils ou services de la concession pourront les utiliser. 
 
Ces consignes devront préciser, en particulier, les conditions dans lesquelles pourront 
s'exercer les priorités d'accostage en faveur de la navigation d'escale, ainsi que la durée 
maximum de stationnement aux postes affectés à l'usage du public. 
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Elles pourront également fixer les limites d'utilisation des services et des installations ainsi 
que les règles à observer par les bateaux durant leur séjour au port (obstruction de la 
bouteille, conditions d'amarrage, règles pour la manœuvre des voiles, etc.). 
 
Ces consignes seront portées à la connaissance des usagers et du public par voie d'affiches 
apposées à proximité des installations et ouvrages concédés, notamment aux endroits qui 
seront indiqués par les Ingénieurs chargés du contrôle de la concession. 
 
Elles seront imprimées et diffusées aux frais du concessionnaire qui sera tenu d'en délivrer à 
l’Administration le nombre d'exemplaires demandés par celle-ci. 
 
Elles seront renouvelées chaque fois qu'il sera nécessaire. 
 
Article 23 - Mesures de détail 
 
Les mesures de détail relatives à l'application du présent cahier des charges, en ce qui 
concerne notamment les obligations respectives du concessionnaire et des personnes qui 
feront usage de ses installations et appareils, ainsi que les mesures de détail relatives à 
l'application des tarifs seront arrêtées par le Préfet, le concessionnaire entendu. 
 
Article 24 - Agents du concessionnaire 
 
Le concessionnaire devra assurer la surveillance des installations et le fonctionnement des 
services et du matériel dans les conditions suivantes : 
 
La nomination de tous les membres du personnel de la concession et leur affectation 
devront être communiquées à l'Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées chargé du contrôle 
de la concession. Parmi ce personnel, au moins 30% devront posséder les brevets de maître - 
nageur sauveteur ou de secouriste de la protection civile. 
 
Le concessionnaire ne pourra affecter à la surveillance que les agents commissionnés et 
assermentés devant le Tribunal de Grande Instance dans les conditions prévues pour les 
gardes particuliers, ils devront porter d'une façon apparente les signes distinctifs de leur 
fonction. 
 
Article 25 - Sous-traité ou cession de l'entreprise 
 
Le concessionnaire pourra, avec le consentement de l'autorité compétente pour statuer sur 
l'octroi de la concession, confier à des entrepreneurs agréés par lui, l'exploitation de tout ou 
partie de ses installations et appareils et la perception des taxes fixées par le tarif : mais dans 
ce cas, il demeurera personnellement responsable, tant envers l'Etat qu'envers les tiers, de 
l'accomplissement de toutes les obligations que lui impose le présent cahier des charges. 
 
Aucune cession partielle ou totale de la concession, aucun changement de concessionnaire 
ne pourra avoir lieu, à peine de déchéance, qu'en vertu d'une autorisation donnée par le 
Préfet. 
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Article 26 - Amodiations de longue durée 
 
Les amodiations délivrées suivant les règles précisées à l'article 2 du présent cahier des 
charges seront accordées par le concessionnaire. 
 
Elles seront réservées dans les limites des zones hachurées du plan visé à l'article 1er du 
présent cahier des charges : 
 
- zones hachurées en noir, aux personnes physiques ou morales exerçant des activités de 
longue durée en rapport avec l'utilisation du port; 
 
- zones hachurées en vert : aux particuliers ayant participé au financement des ouvrages. 
 
Toutefois, les postes d'accostage qui seront amodiés aux particuliers pourront être mis à 
titre précaire et immédiatement révocable à la disposition des usagers lorsque l'autorité 
chargée de la police du port aura constaté que cette mesure est justifiée par l'occupation de 
tous les emplacements non réservés et peut être prise en raison d'une absence 
suffisamment prolongée du bénéficiaire de l'amodiation. 
 
Les conditions générales de ces amodiations doivent être conformes aux clauses des 
contrats types d'amodiations. Les contrats d'amodiations sont approuvés par le Préfet. 
 
En aucun cas, la durée de ces amodiations ne pourra excéder la date d'expiration de la 
concession·. 
 
Article 27 - Contrôle de l'exploitation 
 
L'exploitation des installations et appareils concédés sera faite sous le contrôle, des 
Ingénieurs des Ponts et Chaussées. 
 
Le concessionnaire paiera annuellement, à titre de remboursement des frais de contrôle, 
une somme de 5.000 F ; cette somme sera révisable par décision du Ministre de 
l'équipement. 
 
Cette somme sera versée au trésor au début de chaque année et inscrite au budget des 
recettes parmi les recettes d'ordre (recettes en atténuation de dépense). 
 
TITRE IV  
 
TARIFS 
 
Article 28 - Taxes 
 
Les taxes qui pourront être perçues pour l'usage des installations et appareils seront les 
suivantes : 
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1) -TAXES D'AMARRAGES DES NAVIRES. Elles seront fixées conformément au barème 
annexé pour les emplacements n'ayant pas fait l'objet d'amodiation. 
 
Article 29 - Application du tarif des appareils 
 
Les taxes pour l'usage des appareils seront dues par celui qui en aura fait la demande. 
 
Lorsqu'un appareil sera donné en location à l'heure ou à la demi-journée, toute demi-
journée commencée sera due, néanmoins, l'appareil sera retiré par les agents du 
concessionnaire dès que le travail sera terminé. 
 
Les demi-journées commenceront à midi et à minuit précédent immédiatement l'occupation 
et se termineront à midi ou à minuit suivant immédiatement le départ. 
 
Les journées commenceront à midi précédent immédiatement l'occupation et se 
termineront à midi suivant immédiatement le départ. 
 
Les redevances calculées pour une semaine s'appliqueront à une durée de sept jours 
consécutifs ; pour un mois, à une durée de trente jours consécutifs. 
 
Certains tarifs pourront donner lieu à un abonnement ouvrant droit à une réduction. L'usage 
des appareils de manutention et de l'aire de carénage sera gratuit pour l'embarcation 
chargée de l'assistance aux personnes et aux navires en danger. 
 
Article 30 - Redevance d'amodiation 
 
Les redevances applicables à l'amodiation des terre-pleins hachurés en noir sur le plan 
annexé au cahier des charges seront versées chaque année avant le 10 janvier. 
 
Article 31 - Application du tarif d'amarrage des navires 
 
Le tonnage à prendre en compte sera le tonnage brut inscrit sur l'acte de nationalité du 
navire. Dans le cas où l'acte de nationalité ne pourrait être produit, le tonnage serait 
déterminé d'après les règles en vigueur en France, les frais de jaugeage étant à la charge des 
armateurs, consignataires ou capitaines de navires. 
 
Article 31 bis - Application des taxes de stationnement des véhicules sur les terre-pleins. 
 
Le prix de l'occupation sera décompté par demi-journée allant de zéro heure à 12 heures et 
de 12 heures à 24 heures avec un minimum de perception égal à une demi-journée. 
 
Article 31 ter - Usage des appareils de manutention 
 
Seront à la charge du concessionnaire la fourniture de l'appareil et de ses accessoires, le 
graissage et les frais accessoires relatifs à son fonctionnement plus, pour les appareils 
mécaniques, la fourniture de la force motrice et les frais de conduite, et, enfin, dans le cas 
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des appareils roulants ou flottants, les frais de la première approche et du départ définitif de 
l'appareil, à moins de stipulation contraire dans les tarifs. 
 
Le tonnage à prendre en compte sera défini dans les mêmes conditions que pour 
l'application du tarif d'amarrage des navires. 
 
Les taxes fixées pour la mise à terre comprennent : 
 
1) - La mise en place de l'appareil à partir du moment où le bateau sera amené à l'aplomb de 
l'appareil de manutention ; 
2) - La mise à terre proprement dite ; 
3) - L'installation des accessoires nécessaires pour la stabilité du bateau pendant la mise à 
terre. 
 
Les taxes fixées pour la mise à l'eau comprennent : 
 
1) - La mise en place de l'appareil ; 
2) - La mise à l'eau proprement dite ; 
3) - L'installation des accessoires nécessaires pour la stabilité du bateau pendant la mise à 
l'eau. 
 
Article 31 quater- Usage de l'aire de carénage 
 
La taxe de séjour sur l'aire de carénage sera appliquée au mètre de longueur de bateau ou 
fraction de mètre. 
 
Les jours seront décomptés par périodes de vingt-quatre heures minuit à minuit, toute 
journée commencée étant due. 
 
Article 31 quinquies - Application de la taxe pour la distribution d'eau potable 
 
La taxe due sera à la charge du navire. La quantité d'eau sera évaluée par tranches de cinq 
cents litres (500 l). Toute fraction de 500 litres paiera pour 500 litres. 
 
Il est précisé que la fourniture et la mise en place du tuyau entre les bouches d'eau et le 
navire sont à la charge des preneurs. 
 
Article 32 - Service accessoires 
 
En dehors des taxes dont Je montant est déterminé dans les conditions de l'article 28 ci-
dessus le concessionnaire pourra percevoir les taxes rémunérant des services accessoires 
non prévus au présent cahier des charges et dont il sera autorisé à se charger dans l'intérêt 
de la bonne exploitation. La fixation et la modification des taxes perçues pour ces services 
accessoires s'effectueront comme en matière de modification des taxes visées à l'article 28 
précédent. 
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Article 33 - Assurances 
 
Les frais d'assurances en cas d'incendie, d'avarie, de perte, de vol, etc. ne sont pas compris 
dans les taxes. 
 
Le concessionnaire pourra passer avec les compagnies d'assurances des contrats dont les 
usagers pourront profiter, sur leur demande, à charge par eux de payer les primes 
correspondantes ; le texte de la police sera tenu à leur disposition. 
 
Article 34 - Paiement des taxes 
 
Les taxes à la charge des bateaux devront être payées d'avance pour la période demandée 
par l'usager et régularisées ensuite pour la période d'occupation qui aura été autorisée. 
 
Dans le cas de non-paiement des taxes dues à l'échéance réglementaire, le concessionnaire 
pourra notifier au propriétaire une mise en demeure pour s'acquitter de sa dette dans un 
délai de quinzaine. 
 
Cette notification sera faite à la personne ayant demandé l'usage d'ouvrages ou installations 
de la concession, en son absence, à la personne qu'il aura désignée comme son représentant 
local et, à défaut, à la mairie de la commune où est situé le port. 
 
A l'expiration du délai à la mise en demeure, si l'usager ne s'est pas acquitté de sa dette, le 
concessionnaire pourra solliciter du Tribunal l'autorisation de faire enlever d'urgence le 
bateau pour le placer aux frais, risques et périls de son propriétaire, à tel emplacement qu'il 
jugera bon, sans préjudice des dommages qui pourraient être réclamés du fait de la non 
observation de cet article. 
 
Article 35 - Tarifs spéciaux 
 
Le concessionnaire pourra s'il je juge convenable, pratiquer des tarifs inférieurs aux valeurs 
déterminées dans les conditions des articles 28 et 32, notamment dans la forme des tarifs 
d'abonnement. 
 
Article 36 - Publicité des tarifs 
 
Les tarifs en vigueur seront portés à la connaissance du public au moyen d'affiches apposées 
d'une manière très apparente, le plus près possible des installations et appareils, et aux 
endroits qui seront indiqués par les Ingénieurs. 
 
Le concessionnaire sera responsable de la conservation de ces affiches et les remplacera en 
cas de besoin. 
 
Article 37 - Perception des taxes 
 
La perception devra être faite d'une manière égale pour tous, sans aucune faveur. Toute 
convention contraire sera nulle de plein droit. 
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Toutefois, cette clause ne s'appliquera pas aux traités qui interviendront entre le 
concessionnaire et l'Administration dans l'intérêt des services publics. 
 
Les perceptions seront constatées par un registre à souches, avec indication détaillée, sur la 
souche comme sur le reçu détaché, de toutes les sommes perçues. Ce registre sera présenté 
à toute réquisition, aux ingénieurs du port, qui en contrôleront la tenue. 
 
Article 38 - Registre des réclamations 
 
Il sera tenu, dans les dépendances du port, un registre destiné à recevoir les réclamations 
des personnes qui auraient des plaintes à formuler, soit contre le concessionnaire, soit 
contre ses agents ; les résultats de l'instruction faite par les ingénieurs sur chaque plainte y 
seront transcrits. Ce registre sera coté et paraphé par les Ingénieurs, il sera présenté à toute 
réquisition du public. 
 
Dès qu'une plainte y aura été inscrite, le concessionnaire en avisera les ingénieurs. 
 
TITRE V 
 
REGIME FINANCIER 
 
Article 39 - Comptes annuels 
 
Avant le 31 mars de chaque année, le concessionnaire remettra au Préfet un compte détaillé 
établi d'après ses registres et comprenant pour l'année précédente : 
 
1) - Les dépenses de premier établissement ; 
2) - Les produits bruts de la concession ; 
3) - Les frais d'entretien et d'exploitation. 
 
Le concessionnaire sera tenu de présenter à toute réquisition les pièces comptables, 
registres, correspondances et autres documents que l'administration jugera nécessaires au 
contrôle de l'exploitation. 
 
Article 40 - Impôts 
 
Le concessionnaire supportera seul la charge de tous les impôts et notamment de l'impôt 
foncier auxquels seraient ou pourraient être assujettis les terrains et aménagements, quelles 
qu'en soient la nature et l'importance qui seraient exploités en vertu de la présente 
concession. 
 
Le concessionnaire fera, en outre, le cas échéant et sous sa responsabilité les déclarations de 
constructions nouvelles prévues par le Code Général des impôts (art. 1384 bis et septies et 
annexe Ill art. 314). 
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Article 41 - Redevance domaniale 
 
I - Montant de la redevance - Le concessionnaire paiera d'avance à la caisse du Receveur 
local des Impôts d'HYERES le 1er septembre de chaque année, et pour la première fois à 
compter du 1er septembre 1976 la redevance domaniale due au titre de la dite année, pour 
l'occupation du domaine public national l'assiette des ouvrages, appareils et leurs 
dépendances de toute nature. 
 
Cette redevance est fixée à QUATRE VINGT MILLE FRANCS (80.000 F) pour la première 
année. 
 
II – Indexation - Pour les années suivantes, cette somme sera indexée suivant la formule 

suivante : 

« Rn = R (n-1)* I 

   I (n-1) 

« dans laquelle : 

« Rn représente le montant de la redevance exigible pour l’année considérée, 

«  R (n-1) le montant de la redevance de l’année précédente, 

« I l’indice national « Travaux Publics TP 342 – travaux maritimes et fluviaux » (publié 

mensuellement au B.O.S.P.) connu au 1er janvier de l’année considérée, 

« I (n-1) le même indice connu au 1er janvier de l’année précédent. 

 
En cas de disparition de l'indice TP 342, les parties se rapprocheront pour adopter d'un 
commun accord un indice équivalent. 
 
Ill - Intérêts de retard - En cas de retard dans le paiement, les sommes dont le règlement 
sera différé porteront automatiquement intérêts au taux prévu en matière domaniale. Dans 
le calcul des intérêts, tous les mois seront comptés pour trente jours et pour  les fractions de 
mois chaque jour sera compté pour 1/360 de l'année. 
 
Dans le cas où le concessionnaire édifierait des installations accessoires qui ne seraient pas 
une conséquence nécessaire de l'exécution des travaux ou de l'exploitation de la concession, 
il serait tenu d'acquitter une redevance pour occupation du domaine public à raison de 
chacune de ces installations. 
 
Cette redevance fixée par le Service des Domaines serait recouvrée au vu d'un arrêté spécial 
d'occupation temporaire. 
 
- Révision - Cette redevance sera en outre révisable chaque année dans les conditions 
prévues par l'article L. 33 du Code du domaine de l'Etat. 
 
"Le droit fixe prévu à l'article L.29 du même code sera payable en même temps que le 
premier terme de la redevance". 
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En cas de non-paiement, et sans préjudice des dispositions réglementaires prévues ou à 
intervenir relativement à la procédure de déchéance en matière domaniale, le recouvrement 
des sommes dues sera poursuivi dans les conditions visées aux articles L. 79 et L. 80 à 83 du 
Code du Domaine de l'Etat. 
 
TITRE VI 
 
DUREE DE LA CONCESSION  
 
RACHAT - DECHEANCE 
 
Article 42 - Durée de la concession 
 
La durée de la concession est fixée à 48 ans, à compter de la date de l'arrêté approuvant le 
cahier des charges. 
 
Article 43 - Reprise des installations et appareils en fin de concession 
 
A l'expiration du délai fixé à l'article précédent et par le seul fait de cette expiration, l'Etat se 
trouvera subrogé à tous les droits du concessionnaire et percevra tous les produits de la 
concession. 
 
Il entrera immédiatement en possession des installations, engins et appareils prévus dans les 
projets approuvés, de leurs accessoires et de toutes les dépendances immobilières de la 
concession. 
 
En ce qui concerne les autres ustensiles et objets mobiliers qui seraient nécessaires au 
fonctionnement des installations et appareils, l'Etat sera tenu, si le concessionnaire le 
requiert, de reprendre tous ces objets sur l'estimation qui en sera faite à l'amiable ou à dire 
d'experts et, réciproquement, si l'Etat le requiert, le concessionnaire sera tenu de les céder 
de la même manière. Il en sera de même des approvisionnements, sans toutefois que l'Etat 
puisse être tenu de reprendre ceux qui dépasseraient les quantités nécessaires à 
l'exploitation pendant trois mois. 
 
Le concessionnaire sera tenu de remettre à l'Etat, en bon état d'entretien, les ouvrages et 
appareils qui lui feront retour. L'Etat pourra retenir s'il y a lieu, sur le cautionnement de 
l'entreprise et sur les indemnités dues en vertu des deux paragraphes précédents, les 
sommes nécessaires pour mettre en bon état les installations de toute nature.  
 
Il pourra également se faire remettre les produits de l'exploitation dans les deux dernières 
années qui précéderont le terme de la concession, à charge de les employer à rétablir en 
bon état les installations et appareils si le concessionnaire ne se met pas en mesure de 
satisfaire pleinement et entièrement à cette obligation et si le cautionnement joint au 
montant probable de la somme à payer, comme il est dit ci-dessus, en raison de la reprise de 
la concession et des approvisionnements et objets mobiliers, n'est pas jugé suffisant pour 
couvrir la dépense des travaux reconnus nécessaires. 
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L'Etat pourra également, s'il le juge opportun, confier au concessionnaire l'exploitation du 
port pour une durée complémentaire à déterminer. Les conditions financières pour cette 
nouvelle gestion seront établies en tenant compte du fait que les installations se trouvent 
entièrement amorties. 
 
Article 44 - Rachat de la concession 
 
Pendant les vingt premières  années, il n'est pas prévu de possibilités pour l'Etat de racheter 
la concession octroyée. 
 
A partir de la vingt et unième, au contraire, l'Etat aura le droit de racheter la concession 
moyennant un préavis de trois mois. 
 
En cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indemnité une somme ln 
déterminée par la formule suivante : 
 
 i = n 
   (l+t) 50-i (l+t) n-i  
In = ∑ Ci 
   (I+t) 50-I - I 
 i = I 
 
Dans laquelle : 
ln est l'indemnité à rembourser en cas de rachat à la nième année de la concession. 
Ci les dépenses de premier établissement effectuées pendant l'année i de la concession, 
telles qu'elles sont arrêtées dans le compte de premier établissement prévu à l'article 39 ; 
t le taux de l'intérêt fixe à 5,50 %. 
 
Le concessionnaire sera tenu de remettre à l'Etat les ouvrages et appareils rachetés en bon 
état d'entretien. L'Etat pourra retenir, s'il y a lieu, sur le cautionnement de l'entreprise et sur 
l'indemnité de rachat les sommes nécessaires pour mettre en bon état les installations de 
toute nature. 
 
L'Etat sera tenu de se substituer au concessionnaire pour l'exécution de tous les 
engagements pris par lui pour l'exécution du service et de continuer à assurer ce service 
jusqu'à ce que la suppression des installations ait été prononcée, s'il y a lieu, dans les formes 
prévues au dernier paragraphe de l'article 46 ci-après. 
 
Article 45 - Interruption de service - Déchéance 
 
Dans le cas d'interruption partielle ou totale des services concédés, l'administration pourra 
prendre immédiatement les mesures nécessaires pour assurer provisoirement la marche de 
ces services, aux frais, risques et périls du concessionnaire. 
 
Faute par le concessionnaire de pourvoir à la reprise de services interrompus, faute aussi par 
lui de remplir les obligations qui lui sont imposées par le présent cahier des charges, il 
encourra la déchéance. 

Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20180926-201809153-DE
Date de télétransmission : 28/09/2018
Date de réception préfecture : 28/09/2018



  63 

Rapport du délégataire – 2017 - YCIBM 

Cette mesure sera prononcée, après mise en demeure, par décret rendu en Conseil d'Etat, 
sur le rapport du Ministre de l'Equipement, le concessionnaire entendu. 
 
La déchéance ne sera pas encourue dans le cas où le concessionnaire aurait été mis dans 
l'impossibilité de remplir ses engagements par des circonstances de force majeure dûment 
constatée. 
 
Dans le cas de déchéance, il sera pourvu tant à l'achèvement des travaux et à la continuation 
de l'exploitation qu'à l'exécution des autres engagements du concessionnaire au moyen 
d'une adjudication, qui sera ouverte sur une mise à prix des projets déjà établis, des travaux 
exécutés, du matériel et des matières approvisionnées. Cette mise à prix sera fixée par le 
Ministre de l'Equipement, le concessionnaire entendu. 
 
Nul ne sera admis à concourir à l'adjudication, s'il n'a au préalable, été agréé par le Ministre 
de l'Equipement et s'il n'a pas constitué le cautionnement ou la caution personnelle et 
solidaire prévus par le pré­ sent cahier des charges. 
 
L'adjudication aura lieu suivant les formes indiquées aux articles 84 et suivants du Code des 
Marchés Publics. 
 
L'adjudicataire sera soumis aux clauses du présent cahier des charges et substitué aux droits 
et obligations du concessionnaire évincé qui recevra le prix de l'adjudication. 
 
Si l'adjudication ouverte n'amène aucun résultat une seconde adjudication sera tentée sans 
mise à prix après un délai de trois mois. Si cette seconde tentative reste également sans 
résultats, le concessionnaire sera définitivement déchu de tous droits ; les installations, 
appareils, ouvrages accessoires, ustensiles et objets mobiliers dépendant de la concession, 
ainsi que les approvisionnements, deviendront sans indemnité la propriété de l'Etat. 
L'adjudicataire ou l'Etat sera tenu de se substituer aux engagements normalement pris par le 
concessionnaire comme il est dit au dernier paragraphe de l'article précédent. 
 
Article 46 - Suppression partielle des installations 
 
Dans le cas où, à une époque quelconque, le Ministre de l'Equipement statuant, le 
concessionnaire entendu reconnaîtrait qu'il est nécessaire, dans l'intérêt public ; de 
supprimer, soit momentanément, soit définitivement, une partie des installations, le 
concessionnaire, sur sa réquisition, devrait évacuer les lieux et les remettre dans leur état 
primitif. 
 
Faute par lui de se conformer à cette obligation dans le délai qui aurait été fixé, il serait 
procédé d'office à l'exécution des travaux nécessaires. 
 
S'il s'agissait d'installations dont la suppression entraînerait celle de tout ou partie des 
services assurés par le concessionnaire, cette suppression serait prononcée dans les formes 
suivies pour la présente concession, à moins qu'elle ne résulte de travaux déclarés d'utilité 
publique par une loi ou par un décret. 
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S'il devait résulter de l'application du présent article un préjudice pour le concessionnaire, 
celui-ci aurait droit à une indemnité qui, à défaut d'entente amiable, serait fixée par le 
Tribunal Administratif. 
 
TITRE VII 
 
CLAUSES DIVERSES 
 
Article 47 - Election de domicile 
 
Le concessionnaire sera tenu de faire élection de domicile à BORMES-LES-MIMOSAS. 
 
Il devra avoir un bureau situé à proximité des quais et faire choix, s'il en est requis, d'un 
agent qui logera dans le bâtiment affecté audit bureau. Cet agent aura qualité pour recevoir, 
au nom du concessionnaire, toutes les notifications administratives. 
 
Article 48 - Etablissement de nouvelles installations par des tiers 
 
Si l'administration, usant de la faculté qu'elle s'est réservée à l'article 2 ci-dessus, autorise 
l'établisse­ ment de nouvelles installations, le concessionnaire devra laisser les propriétaires 
de ces installations user des aménagements réalisés par lui, à la condition qu'ils contribuent 
dans une juste mesure aux frais d'établissement et d'entretien desdits aménagements. 
 
En cas de désaccord sur le partage des frais relatifs aux installations utilisées en commun, il 
sera statué par voie d'arbitrage, chacune des parties désignant un arbitre et le tiers-arbitre 
étant désigné par le président du Tribunal Administratif. 
 
Article 49 - Emplois réservés 
 
En conformité des lois et règlements actuellement en vigueur, le concessionnaire devra 
réserver aux anciens militaires, à leurs veuves, à leurs orphelins, remplissant les conditions 
prévues par ces lois et règlements, un certain nombre d'emplois, ainsi qu'il est indiqué en 
annexe au présent cahier des charges (V. chap. IV du titre Ill du livre Ill du code des pensions 
militaires d'invalidités et décret numéro 58.847 du 13/9/58). 
 
Article 50 - Etats statistiques de l'exploitation 
 
Le concessionnaire sera tenu de remettre aux ingénieurs du port, dans les trois premiers 
mois de chaque année, un compte rendu statistique de l'exploitation établi conformément à 
un modèle qui sera arrêté par le Ministre de l'Equipement. 
 
Article 51- Cautionnement 
 
Avant la signature de l'acte de concession, le concessionnaire constituera un cautionnement 
de 50.000 F ou fournira l'engagement d'une caution personnelle et solidaire agréée dans les 
conditions pré­ vues par le code des marchés publics. 
 

Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20180926-201809153-DE
Date de télétransmission : 28/09/2018
Date de réception préfecture : 28/09/2018



  65 

Rapport du délégataire – 2017 - YCIBM 

Les dépenses qu'entraîneraient les mesures prises aux frais du concessionnaire en exécution 
du présent cahier des charges, seront prélevées sur ce cautionnement. 
 
Toutes les fois qu'une somme quelconque aura été prélevée sur le cautionnement, le 
concessionnaire devra le compléter à nouveau dans un délai de quinze jours à dater de la 
mise en demeure qui lui sera adressée à cet effet. 
 
Le cautionnement sera restitué au concessionnaire en fin de concession. Toutefois, en cas de 
déchéance, le cautionnement restera définitivement acquis à l'Etat. 
 
Article 52 - Frais de publication et d'impression 
 
Les frais de publication et d'impression au recueil des actes administratifs du présent cahier 
des charges et des pièces annexées seront supportées par le concessionnaire. 
 
Vu pour être annexé à l'arrêté en date de ce jour : 
Toulon, le 7 octobre 1976 
 
 
LE PREFET DU VAR, 
Pour la Société Anonyme du Yacht-Club International de BORMES-LES-MIMOSAS 
Le Président Directeur Général 
 
 
POUR LE PREFET 
Le Secrétaire Général 
Signé : Claude GUIZARD 
 
 
Pour Ampliation 
Le Directeur 
Gaston PARCOLLET 
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PORT DE BORMES-LES-MIMOSAS 
 

RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU PORT 
 

(approuvé le 13 juin 1977 par la Préfecture du Var) 
 

Modifié, et entériné par délibération 
du Conseil Municipal de BORNES-LES-MIMOSAS le 27-09-1991 

 
CAHIER DES CHARGES DE LA CONCESSION DU PORT 

 
(approuvé par arrêté Préfectoral du 7-10-1976) 

 
Avenant N° 1 ratifié par délibération du Conseil Municipal de BORMES-LES-MIMOSAS 

le 19-06-1991 qui rend le Y.C.I.B.M. concessionnaire unique. 
 

PLAN D'ENSEMBLE DE LA CONCESSION 
 

Service de la Coordination et de l'Action Economique 
 

COMMUNE DE BORMES-LES-MIMOSAS 
PORT DE PLAISANCE DE LA FAVIERE 

 
CONCESSION A LA SOCIETE DU YACHT-CLUB INTERNATIONAL DE BORMES-LES-MIMOSAS 

ET A LA SOCIETE FERMIERE DU PORT DE BORMES-LES-MIMOSAS DE LA CONSTRUCTION ET 
DE L'EXPLOITATION D'UN PORT DE PLAISANCE A LA FAVIERE 

 
Le Préfet du Var, Officier de la Légion d'Honneur, 
 
VU le Code des Ports Maritimes, notamment l'article 36, modifié par le décret numéro 
69.140 du 6 février 1969, relatif aux concessions d'outillage public dans les ports maritimes ; 
 
VU le décret numéro 71.827 du 1er octobre 1971 relatif aux concessions d'outillage public 
dans les ports maritimes ainsi qu'aux concessions des ports de plaisance et modifiant le 
décret numéro 69.140 du 6 février 1966 susvisé ; 
 
VU la demande formulée par la Société du Yacht-Club International de Bormes-les-Mimosas 
et la Société Fermière du Port de Bormes-les-Mimosas en date du 9 mai 1973 en vue 
d'obtenir la concession de la construction et de l'exploitation d'un port de plaisance à la 
Favière. 
 
VU la décision de M. le Ministre de l'Aménagement du Territoire, de l'Equipement, du 
Logement et du Tourisme du 29 mai 1973, ayant estimé que le projet était compatible avec 
les autres utilisations du domaine public maritime ; 
VU ma décision en date du 4 juin 1973 ayant pris en considération le projet présenté par les 
ingénieurs et autorisé le lancement des enquêtes réglementaires ; 
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Considérant que les enquêtes et la consultation des différents services intéressés n'ont 
produit que des avis favorables et que certaines réserves formulées notamment par la 
Grande Commission Nautique et le Conseil Municipal de Bormes-les-Mimosas ont fait l'objet 
de compléments ou rectifications au projet de cahier des charges de concession. 
 
ARRETE 
 
ARTICLE 1 - La construction et l'exploitation d'un port de plaisance à la Favière sont 
concédées aux Sociétés : Yacht-Club International de Bormes-les-Mimosas et Société 
Fermière du port de Bormes-les-Mimosas agissant solidairement et indivisément, aux 
clauses et conditions du cahier des charges annexé au présent arrêté. 
 
ARTICLE 2 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
 
Toulon, le 7 octobre 1976 
Le Préfet FEUILLOLEY 
Pour ampliation : Le Directeur Gaston PARCOLLET 
 

SOCIETE YACHT-CLUB INTERNATIONAL DE BORMES-LES-MIMOSAS 
REGLEMENT INTERIEUR DU PORT 

 
Approuvé le 13 juin 1977 par La Préfecture du Var, 

modifié et entériné par délibération du Conseil Municipal de BORMES-LES-MIMOSAS. 
 
TITRE 1er 
 
PRESCRIPTIONS GENERALES 
 
Article 1 - Objet et étendue du règlement intérieur du port 
 
Le présent règlement est appliqué pour tous les actionnaires de la société du YACHT-CLUB 
INTERNATIONAL DE BORMES-LES-MIMOSAS (YCIBM), leurs ayants droit et ayants cause ; il 
est la loi commune à laquelle ils doivent se conformer par le seul fait de la possession 
d'actions de la société. 
 
Le strict respect du présent règlement s'applique également à tous les usagers du port, à 
quelque titre que ce soit. 
 
- Qu’ils soient ou non actionnaires de la société YCIBM ; 
 
- Qu'ils soient ou non associés ou membres de sociétés ou groupements ayant droit à l'usage 
du port. 
 
Article 2 - Modification du présent règlement 
 
Le présent règlement peut être complété par des annexes qui traitent de toutes les 
questions ayant trait au bon fonctionnement du port : sécurité, discipline, hygiène, etc... 
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étant entendu que la société concessionnaire a seule tout pouvoir de décision à cet effet, 
après approbation de l'autorité de tutelle. 
 
Article 3 - Autorité de gestion 
 
Les usagers du port doivent respecter les directives qui leur sont données par toutes les 
personnes accréditées par la Société du Yacht-Club International du Port de Bormes-les-
Mimosas, concessionnaire unique qui prend la dénomination de DIRECTION DU PORT. 
 
TITRE II 
 
DESCRIPTION DES DIVERSES PARTIES DU PORT 
 
Article 4 - Description du port 
 
Le Port comprend au 03.08.1991 : 
 
4.1. un plan d'eau d'une surface de 7 hectares environ permettant 
 
4.1.1. 615 mouillages de diverses catégories amodiés aux titulaires des actions de la société 
YCIBM ; 
4.1.2. 340 mouillages de bateaux affectés à l'usage public et dont l'exploitation est confiée à 
la DIRECTION DU PORT DE BORMES-LES-MIMOSAS ; 
4.1.3. Les autres parties du plan d'eau sont affectées à l'usage commun des utilisateurs tant 
privés que publics, sauf les mouillages supplémentaires à ceux énumérés ci-dessus, qu'il 
pourrait paraître possible d'utiliser, après exécution des travaux l'utilisation en sera réservée 
à la DIRECTION DU PORT DE BORMES-LES-MIMOSAS, pour être exploités dans les conditions 
de service public. 
 
4.2. des zones de digues, terre-pleins et appontements 
 
4.2.1. Un appontement, dit "Appontement S", comportant un môle sur lequel sont implantés 
la Capitainerie et les équipements nécessaires à l'avitaillement des navires en carburants ; 
4.2.2. L'ensemble des digues, terre-pleins, quais et appontements destinés, conformément 
au plan annexé à l'acte de concession, à être amodié par la société concessionnaire grevé 
d'une servitude de passage analysée ci-après ; 
4.2.3. L'ensemble des digues, terre-pleins, quais et appontements destinés conformément 
au plan annexé à l'acte de concession, à être exploité dans les conditions de service public. 
 
Article 5 - Définition des catégories de mouillage 
 
Les mouillages, tant publics que privés, sont divisés en 29 catégories, suivant les types de 
bateaux qui sont susceptibles d'y être admis, savoir : 
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CATEGORIE 

DIMENSION MAXI DU BATEAU 
HORS TOUT 

LARGEUR DE 
REFERENCE (m) 
DEFENSES 
COMPRISES 

SURFACE DE 
REFERENCE (m2) LONGUEUR HORS 

TOUT (m) 
BAU MAXI (m) 

P5 5.00 2.00 2.10 10.50 
P6 6.00 2.30 2.40 14.40 
P7 7.00 2.50 2.60 18.20 
P8 8.00 2.40 2.50 20.00 
P8 E 8.00 2.90 3.00 24.00 
P9 9.00 3.05 3.20 28.80 
P10 10.00 2.90 3.00 30.00 
P10 E 10.00 3.35. 3.50 35.00 
P10 A 10.00 3.75 3.90 39.00 
P11 11.00 3.75 3.90 42.90 
P12 12.00 3.35 3.50 42.00 
P12 E 12.00 3.85 4.00 48.00 
P12 A 12.00 4.10 4.30 51.60 
P13 13.00 4.10 4.30 55.90 
P14 14.00 3.85 4.00 56.00 
P14 E 14.00 4.30 4.50 63.00 
P15 15.00 4.50 4.70 70.50 
P16 16.00 4.30 4.50 72.00 
P16 E 16.00 4.80 5.00 80.00 
P17 17.00 5.00 5.20 88.40 
P18 18.00 4.80 5.00 90.00 
P18 E 18.00 5.25 5.50 99.00 
P19 19.00 5.50 5.80 110.20 
P20 20.00 5.25 5.50 110.00 
P20 E 20.00 5.75 6.00 120.00 
P22 E 22.00 6.20 6.50 143.00 
P24 E 24.00 6.70 7.00 168.00 
P26 E 26.00 7.15 7,50 195.00 
P28 E 28.00 7.65 8.00 224.00 

 
Article 6 - Servitude de passage affectant les môles, terre-pleins, quais et appontements 
 
Les môles, terre-pleins, quais et appontements, dont l'occupation et l'exploitation sont 
réservés, comme il est dit ci-dessus, à d'autres personnes physiques ou morales que les 
titulaires des actions de la société YCIBM sont frappés d'une servitude de passage en faveur 
de tous les usagers du port. 
 
Cette servitude est réglementée par le cahier des charges de l'Association Syndicale du 
Village de la Mer. Elle ne comporte en aucun cas un droit de stationnement de quelque 
nature qu'il soit sur les surfaces amodiées. 
Cette servitude est également étendue au passage des canalisations en eau, égout, 
électricité, etc. de toute nature. 
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Le cahier des charges de l'Association Syndicale du Village de la Mer réglemente le 
stationnement des véhicules sur les parties des quais et terre-pleins réservées à cet effet. 
 
TITRE III 
 
UTILISATION DES POSTE DE MOUILLAGE 
 
Article 7 - Le mouillage 
 
7.1. En ce qui concerne les actionnaires de la société YCIBM 
 
7.1.1. En application de l'article 26 du cahier des charges, il est établi par les soins de !a 
société YCIBM, au nom do chaque actionnaire, un contrat d'amodiation de poste d'accostage 
ou de mouillage, du type de celui annexé au présent règlement ; 
 
7.1.2. Les quais et appontements sont divisés, comme il est dit à l'article 5 ci-dessus, en 29 
catégories correspondant à 29 types de bateaux. Aucun bateau ne pourra utiliser une place 
le long d'un quai ou d'un appontement d'une catégorie inférieure à la catégorie à laquelle il 
appartient ; 
 
7.1.3. Les mouillages ainsi attribués sont mentionnés sur un registre spécial, tenu à la 
Capitainerie du port par les soins de la DIRECTION DU PORT de BORMES LES MIMOSAS. 
 
Chaque propriétaire d'actions se voit attribuer : 
 
- Le droit d'occupation d'un emplacement de mouillage déterminé et correspondant à ses 
besoins. 
- Le droit d'utiliser les dispositifs d'amarrage prévus à cet emplacement, 
- Le droit d'utiliser les postes de desserte d'eau, électricité, selon l'équipement prévu pour 
chacune des catégories. 
 
Ces droits sont assortis de charges de gestion définies à l'article 9. 
 
7.1.4. Les bateaux ne doivent pas mouiller à l'intérieur des bassins, sauf accord spécial de la 
Capitainerie. 
 
L'amarrage des bateaux est effectué à partir des chaînes-mères. Les chaînes-filles (ou 
pantoires) sont la propriété du YCIBM qui a la charge de leur pose et de leur entretien. Ces 
travaux sont exécutés par la DIRECTION DU PORT. 
 
7.1.5. Nonobstant l'exercice de ces droits, la DIRECTION DU PORT peut, en cas de nécessité 
et en application de l'article 26 du cahier des charges de la concession, modifier à titre 
exceptionnel l'emplacement de mouillage affecté à un titulaire. 
 
7.1.6. Pour l'application de ces dispositions et par mesure de sécurité, il est expressément 
prévu que, en cas d'absence de plus de 24 heures, les actionnaires du YCIBM doivent avertir 
la Capitainerie de la date de leur départ et celle qui est prévue pour leur retour. 
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7.2. En ce qui concerne les usagers du port public 
 
7.2.1. Il est précisé que les bateaux doivent à leur arrivée, attendre les instructions de la 
Capitainerie avant d'occuper un poste d'amarrage. 
 
7.2.2. Lors de l'arrivée d'un bateau dans la zone publique du port de BORMES LES MIMOSAS, 
le plaisancier (Capitaine, Propriétaire ou Utilisateur) est tenu d'établir la déclaration d'entrée 
et remettre celle-ci à la Capitainerie du port en même temps qu'il présente les papiers de 
bord et son attestation d'assurance (voir paragraphe 7.4.11). 
 
7.2.3. Le règlement de la taxe d'amarrage et du dépôt de garantie correspondant à la durée 
de l'escale, telle qu'elle est mentionnée à la déclaration d'entrée, doit être effectué lors de la 
remise de ces documents à la Capitainerie. 
 
Après paiement, le reçu doit être présenté au préposé ayant constaté l'entrée du bateau 
dans le port public. 
 
7.2.4. En cas de prolongation de l'escale, une demande doit être déposée à la Capitainerie, 
au plus tard la veille du jour de l'expiration du délai initialement fixé. 
 
SI la demande est acceptée, la taxe et le dépôt de garantie correspondant à la nouvelle 
durée de l'escale doivent être acquittés lors de l'acceptation. Le reçu sera présenté à toute 
réquisition du personnel de la DIRECTION DU PORT. 
 
7.2.5. Le règlement des frais de séjour pendant la durée de l'escale est calculé par fractions 
de 24 heures allant de 12 h 00 à 12 h 00 le lendemain ; toute journée commencée entraîne 
le paiement de la taxe d'amarrage. 
 
7.2.6. LA DIRECTION DU PORT ou son délégué peut, à titre de garantie, inviter le plaisancier à 
déposer, dès son arrivée, et contre reçu, l'acte de francisation, la carte de circulation ou, 
pour les bateaux étrangers, l'acte de nationalité ou le passeport. Ces documents seront 
restitués au plaisancier au moment de son départ, sur justification du paiement des taxes. 
 
7.3. En ce qui concerne les usagers locataires, à titre onéreux ou gratuit, d'emplacement 
dans le port privé 
 
Ils sont soumis aux obligations : 
- des actionnaires du port privé, prévues aux paragraphes 7.1.2, 7.1.4. et 7.1.6.; 
- des usagers du port public, prévues aux para-graphes.7.2.1., 7.2.2. et 7.2.6. 
 
7.4. Règles communes à tous les usagers 
 
7.4.1. Le séjour au port n'est autorisé qu'aux bateaux de plaisance répondant à toutes les 
normes de navigabilité, celle-ci étant constatée par la DIRECTION DU PORT ou ses adjoints; 
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7.4.2. Tous les travaux bruyants, en particulier les essais de moteurs, sont interdits entre 20 
heures et 9 heures. Les usagers doivent en outre respecter constamment les règles de bonne 
tenue et éviter tous bruits pouvant apporter des troubles de jouissance ; 
 
7.4.3. La vidange des moteurs, les jets d'ordures ou de tous autres objets, liquides ou non, 
sont interdits dans toutes les parties du port. 
 
En particulier les eaux usées provenant des installations sanitaires des bateaux ne peuvent 
être déversées dans le port. Les ordures ménagères sont obligatoirement déposées dans les 
réceptacles prévus à cet effet. 
 
7.4.4. Le stationnement des bateaux à la plate-forme de distribution de carburant est 
interdit au-delà de la durée de l'avitaillement. 
 
7.4.5. La vitesse des bateaux dans les eaux du port est limitée à trois nœuds (5,5 km/h). Leur 
sillage ne doit pas provoquer de remous sensibles. 
 
Les essais de vitesse sont proscrits dans l'avant-port et dans un rayon de trois cents mètres 
autour de l'entrée du port. 
 
7.4.6. Tout dépôt de matériaux ou de matériel, à l'exception des objets destinés à être 
embarqués ou provenant du déchargement des bateaux est interdit dans l'enceinte du port. 
 
7.4.7. Les usagers peuvent accéder avec leurs véhicules au plus près de leur bateau, en 
respectant strictement les panneaux de signalisation ou les consignes des préposés, pour y 
déposer des personnes ou des bagages mais, dès cette opération terminée, ils doivent garer 
leur véhicule sur les emplacements prévus à cet effet. 
 
La DIRECTION DU PORT est autorisée à faire déplacer d'office, en l'absence des propriétaires 
et à leurs frais, tous véhicules en stationnement et tous objets en dépôt sur les quais, 
portant entrave à la circulation et à l'exploitation du port. 
 
7.4.8. Les réparations et travaux importants doivent être effectués en dehors du port privé. 
 
7.4.9. A l'intérieur du port, les chiens et tous autres animaux sont tenus en laisse. 
 
7.4.10 Les bateaux fréquentant le port doivent, en toutes circonstances, être en règle avec 
les Administrations françaises, tant maritimes que douanières, fiscales ou autres et les 
prescriptions de navigabilité et de sécurité en vigueur. 
 
7.4.11 Les usagers doivent justifier de leur attestation de règlement des polices d'assurances 
couvrant les risques définis aux articles 11 et 12 du présent règlement. 
Cette justification doit être fournie par tous les usagers, qu'ils fréquentent le port public ou 
le port privé. 
 
7.4.12. Pour conserver au port sa qualité de port de plaisance, aucune activité commerciale 
ou professionnelle ne peut être exercée sur les bateaux qui y sont mouillés, sauf autorisation 
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de la DIRECTION DU PORT. Pour les mêmes motifs, toutes réunions de personnes ou de club, 
ou autres formations sont interdites. 
 
7.4.13. Pour les besoins du service, la DIRECTION DU PORT peut exiger le déplacement de 
tous navires et en l'absence de leur propriétaire, il peut faire exécuter cette manœuvre par 
le personnel du port. 
 
7.4.14. Les bateaux des actionnaires doivent arborer le guidon du YCIBM. 
 
TITRE IV 
 
LOCATION D'EMPLACEMENTS PRIVES 
 
Article 8 
 
Le droit d'utilisation d'un poste de mouillage est personnel. 
 
Chaque actionnaire a, toutefois, la possibilité de désigner une personne de son choix pour 
occuper ledit emplacement sous réserve que LA DIRECTION DU PORT, préalablement avisée, 
ait donné son agrément. 
 
Dans tous les cas, la personne non actionnaire, utilisant un poste de mouillage, est tenue de 
se conformer au présent règlement sans que pour autant soit dégagée ou diminuée la 
responsabilité du propriétaire des actions, lequel est tenu de toutes les obligations 
s'attachant à son amodiation, tant à l'égard des autres actionnaires qu'à l'égard des tiers, 
Le droit commun s'appliquera à tous dommages quelconques provoqués par tout 
actionnaire ou tiers utilisant un emplacement de mouillage. 
 
La location à titre onéreux d'un poste de mouillage est soumise à "un mandat de location" 
géré par la DIRECTION DU PORT. 
 
Les sous-locations sont strictement interdites. 
 
TITRE V 
 
PARTICIPATION AUX FRAIS DE GESTION ET D’ADMINISTRATION 
 
Article 9 
 
Les frais de gestion, d'entretien et d'administration du port sont répartis et supportés par les 
actionnaires au prorata des surfaces de référence attribuées. 
 
A cet effet, LA DIRECTION DU PORT a le pouvoir de demander trimestriellement ou 
semestriellement de versement d'acomptes à valoir sur la participation annuelle mise à la 
charge de l'actionnaire. En cas de non-paiement, il sera fait application de l'article 34 du 
cahier des charges annexé à la concession. 
 

5 
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Dépenses d'eau et d'électricité 
 
Tous les tuyaux flexibles utilisés par les usagers doivent être munis à leur extrémité d'un 
pistolet à gâchette (arrêté municipal, article 14, numéro 04 / 1990 du 23 janvier 1990). Toute 
consommation excessive d'eau fera l'objet d'une facturation hors charges. 
 
L'électricité distribuée sur les pontons est réservée à l'éclairage des bateaux. La puissance 
maxima utilisable est de 300 watts avec prise de terre obligatoire. Une tolérance est admise 
pour l'usage occasionnel des petits appareils et outils électriques. Toute autre utilisation du 
courant pour un usage prolongé ou professionnel est soumis à une demande d'autorisation 
au bureau du Port et donnera lieu à perception d'une taxe. 
 
Il est interdit de laisser un bateau branché sur le circuit électrique du Port en l'absence des 
propriétaires, à l'exception d'un chargeur de batterie homologué marine. 
 
TITRE VI 
 
LUTTE CONTRE L'INCENDIE 
 
Article 10 
 
La lutte contre l'incendie est assurée par le corps des Sapeurs-Pompiers locaux et suivant les 
instructions données par leur Commandant. 
 
Toutefois, en application des règlements et pour éviter tous accidents dus à l'incendie, il est 
précisé que : 
 
10.1. En cas d'écoulement accidentel d'hydrocarbure dans le port, et en particulier sur les 
quais et dans le plan d'eau, l'usager doit immédiatement faire assurer, à ses frais, le 
nettoyage des parties souillées et en avertir la Capitainerie du Port. 
 
10.2. Le compartiment des moteurs doit être suffisamment aéré au moment de la mise en 
marche. 
 
10.3 L'appareillage électrique de chaque bateau doit être en parfait état de marche et 
d'entretien et tout branchement de chauffage individuel est interdit en l'absence du 
propriétaire. 
 
10.4. L'alimentation en hydrocarbure des bateaux mouillés doit se faire à la pompe, les 
moteurs arrêtés. Le transport de carburant par jerrican ou autres récipients est 
formellement interdit ; si cette alimentation se révèle indispensable, obligation sera faite à 
l'usager de faire appel à la société qui a l'exclusivité de la distribution dans l'enceinte du 
port. 
 
10.5. Les compartiments contenant les bouteilles de gaz butane, ou tout autre gaz 
comprimé, doivent être convenablement aérés. 
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10.6. Les extincteurs montés sur les bateaux, en conformité avec la réglementation on 
vigueur, doivent être en nombre suffisant et en parfait état de marche. 
 
10.7. En cas de commencement d'incendie d'un bateau, tout doit être mis en œuvre pour 
lutter efficacement avec les moyens les plus appropriés et à l'aide des personnes et des 
bateaux les plus proches, sans aucune rémunération ; en particulier, le bateau doit être 
aussitôt isolé et éloigné. 
 
10.8 LA DIRECTION DU PORT ou son représentant a tout pouvoir pour diriger les opérations : 
- renflouement et enlèvement de l'épave en cas de naufrage dans les limites du port ou dans 
les chenaux d'accès, 
- dommages causés aux tiers à l'intérieur du port. 
 
A défaut de présenter une attestation de règlement des polices d'assurances ci-dessus 
prévues, obligation est faite aux usagers de souscrire la police qui leur sera présentée à la 
Capitainerie. 
 
Il est ici précisé que, en aucun cas, la responsabilité civile du concessionnaire ne peut être 
engagée solidairement avec celle de ses actionnaires ou de tous autres usagers du port. 
 
Elle ne pourra non plus être recherchée pour les dommages des risques de mer ; chaque 
usager aura la liberté de se couvrir contre ledit risque. 
 
De plus, le concessionnaire ne saurait voir sa responsabilité engagée pour les vols, actions 
délictueuses ou criminelles, commis dans l'enceinte du port. 
 
TITRE VIII 
 
POLICE DU PORT 
 
Article 13 
 
La DIRECTION DU PORT veille au respect du présent règlement et de ses annexes et à 
l'application du cahier des charges faisant l'objet de la concession portuaire du 7 octobre 
1976. 
 
Les usagers devront déférer aux injonctions de la DIRECTION DU PORT. 
 
En cas de contravention aux règles définies dans le présent règlement, un procès-verbal sera 
dressé si un avertissement reste sans effet auprès de l'usager. 
 
Les procès-verbaux seront transmis à qui de droit. 
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TITRE VII 
 
RESPONSABILITE CIVILE ET 
 
ASSURANCE  
 
Article 11 - Responsabilité Civile 
 
La responsabilité civile des actionnaires de la société YCIBM et celle de tout usager du port 
privé ou du port public, est engagée individuellement dans les formes et obligations 
générales du Code Civil. 
 
Article 12 – Assurance 
 
Les usagers sont tenus de souscrire une police d'assurance couvrant au moins les risques 
suivants : 
 
- dommages causés aux ouvrages du port, 
 
- renflouement et enlèvement de l'épave en cas de naufrage dans les limites du port ou dans 
les chenaux d'accès, 
 
- dommages causés aux tiers à l'intérieur du port. 
 
A défaut de présenter une attestation de règlement des polices d'assurances ci-dessus 
prévues, obligation est faite aux usagers de souscrire la police qui leur sera présentée à la 
Capitainerie. 
 
Il est ici précisé que, en aucun cas, la responsabilité civile du concessionnaire ne peut être 
engagée solidairement avec celle de ses actionnaires ou de tous autres usagers du port. 
 
Elle ne pourra non plus être recherchée pour les dommages des risques de mer ; chaque 
usager aura la liberté de se couvrir contre ledit risque. 
 
De plus, le concessionnaire ne saurait voir sa responsabilité engagée pour les vols, actions 
délictueuses ou criminelles, commis dans l'enceinte du port. 
 
TITRE VIII 
 
POLICE DU PORT 
 
Article 13 
 
La DIRECTION DU PORT veille au respect du présent règlement et de ses annexes et à 
l'application du cahier des charges faisant l'objet de la concession portuaire du 7 octobre 
1976. 
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Les usagers devront déférer aux injonctions de la DIRECTION DU PORT. 
 
En cas de contravention aux règles définies dans le présent règlement, un procès-verbal sera 
dressé si un avertissement reste sans effet auprès de l'usager. 
 
Les procès-verbaux seront transmis à qui de droit. 
 
En cas d'insuccès de cette mesure, la procédure d'expulsion sera entamée à l'encontre du 
contrevenant, sous réserve de la sauvegarde de ses droits et intérêts. 
 
Par exception à ce qui est dit ci-dessus, les poursuites contre les contrevenants aux 
dispositions concernant l'hygiène et la propreté du port seront engagées immédiatement, à 
la première réquisition de la DIRECTION DU PORT. 
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PLAN DE RENOUVELLEMENT 
 

LONGUEUR TYPE DE TRAVAUX

ANNEE DE REMISE 

EN ETAT REALISEE ANNEE DE TRAVAUX COUT ANNEE DE TRAVAUX COUT NB

PREVISIONS PREVISION PREVISIONS PREVISION

VALEUR 2017 VALEUR 2017

PANNE A 91,30         TRAVEES 2010 2032 198 851,40 €          

PANNE B 80,20         TRAVEES 2009 2031 174 675,60 €          

PANNE B' 98,50         TRAVEES 2009 2031 214 533,00 €          

PANNE C 90,60         TRAVEES 2010 2032 197 326,80 €          

PANNE E 73,90         TRAVEES 2010 2032 160 954,20 €          

PANNE F 75,40         TRAVEES 2011 2033 164 221,20 €          

PANNE K 102,70        TRAVEES 2011 2033 223 680,60 €          

PANNE L 67,70         TRAVEES 1991 2018 147 450,60 € 2040 147 450,60 €          

PANNE M 55,20         TRAVEES 2016 2038 120 225,60 €          

PANNE O 60,35         TRAVEES 2016 2038 131 442,30 €          

PANNE Q 30,40         TRAVEES 2016 2038 66 211,20 €            

PANNE CAPITAINERIE 156,00         TRAVEES 2008 2030 339 768,00 €          

147 450,60 € 2 139 340,50 €       

COUT PREVISIONNEL BASE SUR 2.178 EUROS DU METRES LINEAIRE POUR LES PONTONS ,Y COMPRIS L'INSTALLATION DE CHANTIER
ESTIMATION SUR LA BASE D'UN DEVIS DE 2016 SUR LA PANNE L

POUR LA PANNE D'ACCES A LA CAPITAINERIE BASE 2.178 EUROS PAR 2 EN RAISON DU NOMBRE DE TRAVEES : 4 AU LIEU DE 2

MONTANT DE LA DOTATION ANNUELLE A LA DATE INITIALE  DU PLAN DE RENOUVELLEMENT : 81.758 EUROS A COMPTER DU 1ER JANVIER 2018 ARRONDI A 82.000 €  
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Y.C.I.B.M. 
Organigramme de la société avec composition du Conseil d’Administration 

 
31/12/2017

SCI Est-Medit.
Claude JULIEN
Administrateur

Gérard
GROUSSARD

Administrateur

Philippe
CECCHI

Administrateur

Jean
SERREAU

Administrateur

Jean-Claude 
ANGOULANT

Administrateur

Thierry 
SCHAEFFER

Administrateur

Claudia
FROMHERZ

Assitante de 
Direction

Corinne
GARGUILLO
Comptable

Christelle  
DENOYETTE

Secrétaire de 
Réception

Nellie
SEVENIER

Sécrétaire de
Réception

Anna
 BOEHLY 

Secrétaire de 
Réception

Sébastien 
PRADALIER

Maître de Port
Adjoint

David  
FALDINI

Maître de Port
Adjoint

Christian 
COSTA

Maître de Port
Adjoint

Stéphane
HUART

Agent de Port

Nicolas
LEROZIER

Agent de Port

Patrick 
BOUVET

Agent de Port

Rémy
LEVEQUE

Agent de Port

Etienne 
BROCHOT

Agent de Port

Frédéric
EROUT

Agent de Port

Nicole
FRISON-ROCHE

Secrétaire

Sébatien
BOURRELY

Maître de Port
Adjoint

Jean-Paul
PUGNETTI

Agent de Port
3ème ech.

31/12/2017

CARENAGE

YACHT CLUB INTERNATIONAL
DE BORMES LES MIMOSAS

CAPITAINERIESERVICE ADMINISTRATIF

Jean-Paul 
MEUNIER

Président & 
Directeur Général

Jean-Pierre
GASTAUD
Directeur 

Didier ABBA 
Maître de Port

Principal

Salariés

Conseil 
d'Administration
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